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Décret n° 53-334 du 18 avril 1853 concernant le tarif des actes 
spéciaux aux huissiers des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Mosehe. 


ee 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 1042 du code de procédure civile, aux termes 
duqueï: « il sera fait .., pour la taxe des frais ... des règle- 
ments d'administration publique », ensemble ordonnance du 
8 septembre 1945; 

Vu le décret du 4 mars 1927 relalif aux honoraires et à 
l'organisation des huissiers dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, modifié, par des décrets du 
14 avril 19938 et du 14 février 1947; 

Vu le décret du 4 septembre 1945 fixant le tarif des huissiers 
en matière civile et commerciale, modifié par les décrets du 
30 avril 1946, du 14 février 1947, du 4 juin 1948,-du 27 déceuw- 
À 1948, du 27 juillet 1949, du 4 mai 19% et du 10 juilet 

Le conseil d'Etat entendu, 


Déerète : 
Art. 1%, — Les pee SR 7 D, 10°, 
12° et 17° de l’article 1* du décret du 4 mars 1927 susvisé sont 


modifiés ainsi qu'il suit: 

CN À A EE ERA ES. EE. « © © 

« 1° En matière de signification (art. 2 de Ja loi locale du 
24 juin 1878), les émoluments sont ceux fixés à l'article ©, 1° 
ou 2°, du décret du 4 septembre 1945 modifié ; ces émoluments 
sont réduits de moitié pour les significations par remise à la 
poste, ainsi que pour les significations sur mandat d’un avocat 
à l'avocat de la partie adverse ; 

« 2° Pour la saisie mobilière, la saisie brandon et la saisie 
des créances (art. 4 de la loi locale du 24 juin 1878), les émo- 
luments sont ceux fixés aux articles 2, 3° et 3, 1° du décret 
du 4 septembre 1945 modifié ; les mêmes émoluments sont dus 
au cas de saisie de choses déjà saisies (art. 5 de ladite loi 
locale), de procès-verbal de carence (art. 4 de Jadite loi locale), 
ou de suspension de l'exécution forcée (art. 10 de ladite loi 
locale) : 

« 3° Pour la prise de possession d’objets mobiliers (art. 5 de 
la loi loca:e du 24 juin 1878), pour l'enlèvement et la déli- 
vrance d’objets mobiliers (art. 6 de ladite loi locale), pour la 
dépossession d'immeubles ou de bateaux habités, l'assistance 

ur vaincre la résistance du débiteur (art. 8 ladite loi 
ocale), les émo:uments sont ceux fixés à l’articlé 2, 3° du 
décret du 4 septembre 1945 modifié; les mêmes émoluments 
sont dus au cas de procès-verbal de carence ou de suspension 
de l'exécution forcée ». 


« 7° Lorsque l'huissier a reçu mandat de recouvrer ou d'en- 
caisser des sommes dues par un débiteur (art. 138 de la hi 
locale du 6 décembre 1899, ou art. 11 de la loi locale du 
24 juin 1878), il lui est alloué, outre le droit fixe, le droit de 
recette prévu selon de cas au premier ou au second alinéa de 
l'artie.e 10 du décret du 4 seplembre 1943 modifié; 

« 8° Pour les frais d'écriture (art. 14 de la Mi locale du 
24 juin 1878), il est fait application de l’article 5 du décret du 
4s y si | ce ya : . ri | 

« outre, le droi peterie et de corres e prévu 
à l’article 6 du décret du 4 septembre 1945 RT akoué à 
l'huissier, en tout ou en partie sg chaque acte, selon la 
proportion fixée pour l'attribution de l'émolument principal ». 


« 10° Pour les frais de voyage, il est fait application des 
articles 12 et suivants du décret du 4 septembre 5 modilié ». 


« 12° En matière de protêt (art, 136 de la Joi locale du 
6 décembre 189%), il est lait application des émoluments fixés 
aux articles 2, 4° et 3, 2° combinés du décret du 4 septembre 
1945 modifié », 


EAN 42:96 © 


« 17° Pour là rédaction d’un acte introduetif d'instance 





| (art. 144 de la loi locale du 6 décembre 1$99), d’une requéte 
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tendant à obtenir un commandement de payer, ou à faire déc'a- 
rer ce commandement exéculoire, l'huissier perçoit les six 
dixièmes des émoluments fixe et proportionnel el du droit 
gradué alloués gar le tarif des avocats postulants ». 


art. 2. — Les paragraphes 5° et 6° du décret du 4 mars 1927 
susvisé sont abrogés. 

Art. 3. — Les modifications qui seront apportées aux disposi- 
tions du décret du 4 septembre 1913 moditié auxqueiles se 
référent les décrets concernant le tarif des actes spéciaux 
aux huissiers des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, seront de plein droit applicab.es audit tarif. 


art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et :e 
ministre de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 avri! 1953. , 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des minisires : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. kr v Lai su 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 





se 


Décret portant subetitution de nom. 





RecUficatif au Jowrnu o'ficel du 24 mars 1953: page 2811, 
% colonne, au lieu de: « Levy (Marcus-Roberl)}..: 1° Michel-Aris- 
tide, né le 29 août 1935 à Paris 16°). », lire: « Levy {Marcus- 
Robert): 4° Michel-Arislide, né le 25 août 1953 à Paris (16°). ». 


ee 








Décret supprimant des offices, nommant des officiers publics ou 
ministériels, acceptant leurs démissions, conférant l'honorariat et 
rapportant des dispositions. 

Rectificatif au Journal ofjiciel du $ avril 1953: page 33%08, 
{re colonne, 33° ligne, au lieu de: « M. Gaultier Pierre-Paul), 
avoué près le tribunal de première instance de Montargis (Loire!) », 
lire: « M. Gaullier (Pierre-Paul), avoué près 1e tribunal de pre- 
mière instance de Gien (Loireli…. ». 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 53-335 du 16 avril 1953 portant publication de la 
convention internationale du travail n° 96 concernant les 
bureaux de placement payants (revisée en 1949), adoptée par 
la conférence internationale du travail dans sa 32° session 
tenue à Genève le 1: juillet 1949 et de la convention inter- 
nationale du travail n° 100 concernant l'égalité de rémuné- 
ration entre la main-d'œuvre masculine et la main-d'œuvre 
féminine pour un travail de valeur égale, adoptée par la 
conférence internationale du travail dans sa 34° session tenue 
à Genève le 29 juin 1951. 





Le Président de la République, 
Vu l'article 31 de la Constitution ; 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 


Art, 4%, — Une convention internationale du travail n° 96 
oncernant les bureaux de placement payants (revisée en 1949) 
ayant été adoptée par la conférence internationale du travail 
dans sa trente-deuxième session tenue à Genève le 1* juillet 
1349 et une convention internationale du travail n° 100 concer- 
nant l'égalité de rémunération entre la main-d'œuvre mascu- 
line et main-d'œuvre féminine pour un travail de va:eur 
tgale ayant été adoptée par la conférence internationale du 
travail dans sa trente-quatrième session tenue à Genève le 
29 juin 1951 et les instruments de ratification sur ces actes 
ayant été déposés au bureau international du travail et par lui 
Cnregistrées à Berne le 7 mars 1953, ces conventions seront 
publiées au Journal officiel. 





CONVENTION N° 96 
Convention concernant les bureaux de placement payants (reviséa 


en 1949), adoptée par la conférence à sa trente-deuxième session, 
Genève, le 1° juillet 1949. 


La Conférence généra'e 3e l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'adminmsiralion du Bureau 
international du Travail, et s'y étant réunie le 8 juin 1949, en sa 
trente-deuxième éession, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives À la 
revision de la Convention sur les bureaux de placement payants, 
193, adoptée par la Conférence à sa dix-seplième session, question 
qui e:t comprise dans le dixième paint à l'onire du jour de la 
session, 

Après avoir décidé que ces propositions prend'aient la forene d'une 
convention internalionale, qui compléterait la Convention sur le 
se:vice de l'emploi, 1983, laquelle prévoit que tout Membre pour 
lequel la convention esl en vigueur doit maintenir ou assurer le 
maintien d'un service public et gratuit de l'emploi; 

Considérant qu'un tel service doit être à la portée de toutes les 
Ccalégories de travailleurs, 
adopte, ce premier jour de juillet mil neuf cent quaran'e neuf, !a 
convention ci-après, qui sera dénommée Convenlion aur les bureaux 
de placement pavants (revisée), 1#49: 


Partie T. — Dispositions générales. 


Article 4. 

1. Aux fins de la présente convention, l'expression 
placement payant » désigne : 

a) les bureaux de placement à fin lucralive, c'est-à-dire toute per- 
sonne, sociéié, institution, agence ou autre erganisation qui sert 
d'intermédiaire pour procurer un emploi à un travailleur ou un tra- 
Vailleur à un employeur, à l'effet de tirer de l’un ou de l'autre un 
profit matériel direct ou indirect; celte définition ne s'applique pas 
aux journaux ou autres publications, sauf à ceux dont l'objet exclu 
sif ou principal est d'agir comme intermédiaire entre employeurs 
et travailleurs; 

b) les bureaux de placement à fin non lucrative, c'est-h-dire les 
services de placement des sociétés, institutions, agences ou autres 
organisations qui, tout en ne poursuivant pas un profit matériel, 
perçoivent de l'employeur ou du travailleur, pour lesdits services, 
un droit d'entrée, une cotisation ou une rémunéralion quelconque, 


« burcau de 


2. La p'ésente convention ne s'applique pas au placement des 


marins. 
Article 2 


1. Tout Membre qui ralifle la présente convention indiquera dans 
son instrument de ratification s'il accepte les dispositions de la 
Partie 11, prévoyant la suppression progressive des bureaux de pla- 
cerment payants à fin lucrative et la réglementation des autres 
bureaux de placement, ou les dispositions de la Partie III, prévoyant 
la réglemeniation des bureaux de placement payan!s, y compris lez 
bureaux de placement à fin lucrative. 

2. Tout Membre qui accepte les dispositions de la Partie III de 
la convention peat ultérieurement notifier du Directeur général qu'il 
acceple les dispositions de la Partie 11; à partir de la date d'enre- 
gistrement d'une telle notification par le Directeur général, les dis- 
posilions de la Partie II de la convention cesseront de porter effet 
à l'égard dudit Membre et les dispositions de la Partie If lui devien- 
dront appticables. 


PanriR IE — Suppression progressive des bureaur de plarement 
payants à Jin lucrative et réglementation des autres bureaux de 
placement. 

Article 3. 


1. Les bureaux de placement payants à fin lucralive, visé au 
paragraphe 1 a) de l'article 1, seront supprimés dans un délai limité 
dont la durée sera spécifiée par l'autorité compétente, 


2. Cette suppression ne pourra avoir lieu tant qu'un service public 
de l'emploi ne sera pas établi, 


3. L'autorité compétente peut prescrire des délais différents pour 
la suppression des bureaux qui s'occupent du placement de caté- 
gorlies différentes de personnes. 


Article 4. 


1. Pendant le délai précédant leur suppression, les bureaux de 
placement payants à fin lucralive: 

a) seront soumis au contrôle de l'autorite vuinpétente ; 

b) ne pourront prélever que les taxes et frais dont le tarif aura 
élé, soit soumis à celte autorité el approuvé par elle, soit déterminé 
par ladile autorité. 
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2. Ce con'rôle tendra spécialement à éliminer tous les abus concer- 
nant le fonctionnement des bureaux de placement payants à fin 
lucrative. 


3. A cel effet, l'autorité compélente devra consulter, par des 
moyens appropriés, les organisations d'employeurs el de travailleurs 
intéressées 

Article 5. 


1. Des dérogations aux dispositions du paragraphe 4 de l’article 3 
de Ta présente convention seront accordées exceplionnellement par 
l'autorité compétente à l'égard des catégories de personnes, définies 
de façon précée par la législation nationale, au placement des- 
quelles il ne saurait être convenablement pourvu dans le cadre du 
service public de l'emploi, mais seulement après consultation, par 
tes moyens appropriés, des organisations d'employeurs et de tra- 
vailleurs intéressées. 


2. Tout bureau de placement payant auquel une dérogation est 
accordée en vertu du présent artic : 

a) sera soumis au contrôle de l'autorité compétente ; 

b) devra posséder une licence annuelle renouvelable à la discré- 
tion de l'autorité compétente ; 

c) ne pourra prélever que des taxe et frais figurant sur un tarif 
qui sera, soit soumis à l'aulerilé compélente et approuvé par ele, 
soit déterminé par ladite autorité; 

d) ne pourra, soit placer, soit recruter des travailleurs à l'étranger 
que s'il y est autorisé par l'autorité compétente el dans les condi- 
lions fixées par la législation en vigueur. 


Article 6. 


Les bureaux de placement payanis à fin non lucrative visés au 
paragraphe 1 b) de l'article 1: . 

a) devront posséder une autorisation de l'autorité compétente et 
seront soumis au contrôle de ladite autorité; 

b) ne pourront prélever une rémunération supérieure au tarif qui 
vera, soit soumis à l'autorité compétente et approuvé par elle, soit 
déterminé par ladite autorité en tenant strictement compte des frais 
engagés; 

c) ne pourront, soit placer, soit recruter des travailleurs à l'étran- 
ger que s'ils y sont autorisés par l'autorité compétente et dans Îles 
conditions fixées par la Kgislation en vigueur. 


Article 7. 


L'autorité compétente prendra les emesures nécessaires pour e’assu- 
rer que les bureaux de placement non payants eflectuent leurs 
opérations à titre graluit. 


Artiele 8, 


Des sanctions pénales appropriées, comprenant le retrait, s’il y 
« lieu, de la licence ou de l'autorisation prévue par la convention 
peront prescrites à l'égard, soit de toute inlraction aux dispositions 
de la présente partie de la convention, soit aux prescriptions de la 
hgislation leur faisant porter effet. 


Article 9, 


Les rapports annuels prévus par l’article 22 de la Constitution de 
l'Organisation internationale du Travail donneront tous les rensei- 
gnements nécessaires eur les dérogations accordées en vertu de 
l'article 5, et plus particulièrement des informations sur le nombre 
des bureaux qui bénéficient de @érogotions et l'étendue de Jenrs 
ectivités, les raisons qui motivent les dérogations et les mesures 
adoptées por l'aulorité compétente pour contrôler l'activité desdits 
bureaux. 


Paris IN — Réglementation des bureaux de placement payants. 


Article 10. 


Les bureaux de placement payants à fin lucrative visés au para- 
graphe 1 a) de l’article 1: 

a) seront souris au contrôle &e l'autorité compétente ; 

b) devront posséder une licence annuelle renouvelable à Ma @is- 
crétion de l'autorité compétente ; 

c) ne pourront prélever que des texes et frais figurant sur un 
tarif qui aura été soit soumis à l'autorité compétente el approuvé 
par elle, éoit déterminé par ladite autorité; 

d) ne pourront soit placer, soit recruter des travailleurs à l’étran- 
ger que s'üs y sont autorisés par l'autorité compétente et dans les 
conditions fixées par la législation en vigueur. 


Article 11. 


Les bureaux de placement payants à fin non lucrative visés au 
paragraphe 1 b) de l'article 1: 

a) devront posséder une autorisation de l'autorité compétente 
et seront soumis au contrôle de ladite autorité ; 

b) ne pourront prélever une rémunération supérieure au tarif qui 
sera soit soumis à l'autorité compétente et approuvé par elle, soit 





— 


déteric iné par ladite autorité, en tenant strictement compile des Trais 


engagss ; 

c) Ne pourront scit placer, soit recruter des travailleurs à | étran. 
ger qne s'ils y sont autorisés par l'autorité compétente et dan: jes 
conditions fixées par la législation en vigueur. 


Article 12 


L'autorité compétente prendra les mesures nécessaires pour 
s'assurer que les bureaux de placement non payants elle: iuent 
leurs opérations à titre gratuit. 


Article 43. 


Des sanctions pénales appropriées, comprenant le retrait, s'il y 
a licu, de la licence ou de l'autorisation prévues par Ja convention, 
seront prescrites à l'égard de toute infraction soit aux dispositions 
de la présente partie de la convention, soit aux prescriptions de la 
législation leur faisant porter eflet. 


Article 14. 


Les rapports annuels prévus par l'artice 22 de la Con“titution 
de l'Organisation internationale du Travail donneront tous les ren. 
seignements nécessaires sur les snesures prises par l'autorité comné. 
tente pour contrôler les opérations des bureaux de placement 
payants, y compris, en particulier, les bureaux à fin lucrative. 


Pantim IV, — Dispositions diverses. 


Article 45. 


1. Lorsque je territoire d’im Membre comprend de vastes régions 
où, en raison du caractère clairsemé de la population où en raison 
de l'état de leur développement, l'autorité compétente estime impra- 
ticable d'appliquer les dispositions de la présente convention, elle 
peut exempter lesdites régions de l'application de la convention 
éoit d'une enamière générale, soit avec les exceptions qu'elle juge 
appropriées à l'égard de certains établissements ou de certains tra- 
vaux. 


2. Tout Membre doît indiquer, dans son premier rapport annuel 
à soumettre sur l'application de la présente convention en vertu 
de l'article 22 de la Constitution de l'Organisation internationale du 
Travail, toute région pour laquelle il se propose d'avoir recours 
aux dispesilions du présent article, et doit donner les raisons pour 
lesquelles il se propose d'avoir recours à ces dispositions. Par la 
suite, aucun Membre ne pourra recourir aux dispositions du pré- 
sent article, sauf en ce qui concerne les régions qu'il aura ainsi 
indiquées. 


3. Tout membre recourant aux dispositions du présent article 
doit indiquer, dans ses rapports annuels ultérieurs, kes régions pour 
lesquelles il renonce au droit de recourir auxdîtes dispositions. 


Partie V. — Dispositions [inales. 


Article 16. 


Les ratifications formeiles de la présente convention seront eom- 
muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail 
et par lui enregistrées. 

Article 17. 


4. La grésente convention ne liera -que les Mesnbres de l'Organi- 
sation internationale du Travail dont la ratification aura été enre- 
#Kktrée par de Directeur général, 


2. Elle entrera en vigueur douze amois après que les ralificalions 
de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général. 


3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enre- 
gistrée. 

Article 12 

1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur général 
du Bureau international du Travail, conformément au paragraphe 2 
de l’article %5 de la Constitution de l'Organisation internationa:e du 
Travail, devront faire connaître : 


a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé s'engage À 
ce que les dispositions de la convention ‘soient appliquées sans modi- 
fication ; 


b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les disposi- 
tions de la convention soient appliquées avec des modifications, et 
en quoi consistent lesdites modifizations ; 

c) les territoires auxquels la convention est jinapplicable et, 
dans es cas, les raisons pour lesquelles ekle est inæpplicable ; 

d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision en attendant 
un exatnen plus @œpprolondi de la situation à l'égard desdits terri- 
taires. ; 


2. les engagements mentionnés vux alinéas @) et b) du premier 
pa du présent article seront réputés parties intégrante de 
la ratification et porteront des effets identiques. 
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3 Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle déclaration, 
à tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration anté- 
rieure en vertu des alinéas b), c) el d) du preinier paragraphe du 
présent article. 

4. Tout Meinbre pourra, pendant les périodes an cours deéquel'es 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux dis- 
positions de l'article 20, communiquer au Directeur général une 
rouvelle déclaration modiflant à tout autre égard les termes de 
toute déclaration antérieure et faisant connaitre la silualion dans 
tes territoires déterminés. 


Article 19. 

1 Les déclaralions communiquées au Directeur général du Bureau 
international du Travail conformément aux paragraphes 4 et 5 de 
rartice 35 de la Constitution de l'Organisation internationale du 
ravait doivent indiquer si les dispositions de la convention seront 
appliquées dans !e territoire avec su sans modifications; lorsque la 
déclaration indique que les dispositions de la convention s'appli- 
quent sous réserve de modifications, elle doit spécifier en quoi 
consistent lesdites modifications. 

9 Le Membre ou les Merubres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront renoncer entièrement ou gartiellement, par une 
déctaration ultérieure, au droit d'invoquer une modification indiquée 
dans une déclaration antérieure. 

2 Le “Membre ou les Membres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront, pendant les pérjodes au cours desquelles la conven- 
tion peut être dénoncée conformément aux dispositions de l'arti- 
cle *, communiquer au Directeur général une nouvelle déxlara- 
tion modifiant à tout autre égard les termes d'une déclaralion anté- 
rieure et faisant connaitre ja situaljon en ce qui concerne l'appii- 
cation de celte convention, 


Article %. 

1. Tout Membre ayant ratifié La présente convention peut la 
dénoncer à l'expiration d’une périvoie de dix années après fa date 
de la mise en vigueur initiale de la convention, par un à'e coœn- 
muniqué au Directeur général du Fureau international du Travail 


ei par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée. 


2. Tout Membre ayant ratiflé la présente convention qui, dans 
le délai d’une année après Fexpiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent article, sera lié pour ure 
nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer 
la présente convention à l'expiration de chaque période de dix années 
dans les comditions prévues au présent article, 


Artiele 21. 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail noti- 
fera à tous les Mernbres de l'Organisation internationale du Tra- 
vail l'enregistrement de toutes les ratifications, déclarations et dénon- 
ciations qui lui seront communiquées par les Membres de l'Orga- 
nisalron, 

2. En notifemt aux Membres de l'Organisation l'enregistrement 
de la deuxième ratification qui !ui aura été communiquée, le 
Directeur général appellera l'attention des Membres de l'Organi- 
Sation sur la date à laquelle la présente convention entrera en 
vigueur, 

Artiele ©. 

Le Directeur général du Bureau international du Travail commu- 
niquera au Secrélaire général des Nations Unies, aux fins d'enre- 
£gistrement, conformément à l'article 102% de la Charte des Nations 
Unies, des renseignements complets au sujet de toutes ratifations, 
de toutes déclarations et de tous actes de dénoneiation qu'il aura 
earegistrés conformément aux articies précédents. 


Article 93. 

A l'expiration de chaque période de dix années à compter de 
l'entrée en vigneur de la présente convention, le Con<eil d'admi- 
nistralion du Bureau international du Travail devra présenter à 
la Conférence générale un rapport sur l'application de la présente 
convention et décidera s’il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour 
de la Conférence la question de sa revision totale ou parlielle, 


Article 21. 

1. Au cas où la Conférence adepterait une nouvelle convention 
Portart revision tolale ou partielle de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement : 

a) La ratification par un Membre de la nouvelle convention por- 
lant revision entrainerait de plein droit, nonobstant Farticle 20 
ci-dessus, dénonciation immsdiate de la présente convention, sou& 
réserve que la nouvele convention portant revision soit entrée en 
vigneur : 

L) A partir de la date de l'entrée en vigæeur de la nouvelle 
convention portant revision, la présente convention cesserait d'èlre 
Ouverte à la ratification des Membres, 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 3645 
2 La présente convention demeurerait en tout cas en vigueu 
dans sa forme et teneur pour les Membres qui l'aurait raliliée et 


qui ne railifieraient pas la convention portant revision, 


Les versions française et anglaise du texte d 1 présente cone 
véenhon font également foi. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la convention 
dûment adoptée par la Conférenre gcénérae de l'Organisation inter- 





hationale du Travail d 
a Genève et 


ns sa trente 
jui a été déclare 


leuxième 
close le 2? 


sessn 
juillet 1919. 


qui s est tenue 


En foi de quoi, ont apposé leurs si:natures, ce dix-huitièune jour 
d'août 1949: 
Le Président de la 
GUHDHAUME MYRODIN-E \ ANS. 
Le Directeur général du Rureau international du Travail, 
DA\1D A. 


Conf: rence, 


MOUSE. 


CONVENTION N° 109 


Convention concernant l'égalité de rémunération entre la maire 
d'œuvre masculine et la main-d'œuvre téminine pour un travañ 
de valeur égale, adoptée par la conférence à sa trente-quatrième 
session, Genève, 29 juin 1951. 


La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration 
international du Travail, et s'y réunie 
trente-quatrième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au 
principe de l'égalité de rémunération entre la main-d'œuvre maseu- 
line et la main-d'œuvre féminine pour un travail de valeur éza'e, 
question qui constitue le point à l'ordre du jour de la 
session, 

Après avoir décidé qne 
convention internationale, 


du 
191, 


Bureais 


élan en sa 


le & juin 


septièrne 


ces propositions prendraient la forme d'une 
adopte, ce vingt-neuvième jour de fin mil renf 
un, la convention ei-æprès, qui 
l'égalité de rémunération, 19%. 


“ent cinaqnante et 


sera Convention sur 


dénomme 


Article fer, 


Aux fins de la présente convention: 


a le terme « rémunération » comprem] le salaire ou ‘traitement 
ordinaire, de base ou miniroum, el tous autres avantages, payes 
directement où indirectement, en espèces ou en nalure, par l'enx 
ploveur au travailleur en raison de l'emploi de ee dernier; 

b) l'expression « égalité de rémunération 


entre la main-d'œurvra 


masculine et Ja main-d'œuvre féminine pour un travail de valeur 
égale » se réfère aux taux de rémunération fixés sans discrimira- 
tion fondée sur le sexe. 

Article 2, 


4. Chaque Membre devra, par des moyens adaptfés aux méthodes 
en vigneur pour la fixation des taux de rémunération, encourager 
et, dars la mesure où ceci est compæetible avec lesdites méthodes, 
assurer l'application à tous les travailleurs du principe de l'ézalité 
de rémunération entre la main-d'œuvre masculine et la 
d'œuvre féminine pour un travail de valeur égale. 


2. Ce principe pourra être appliqué au moyen: 


a) soit de la législation nalionsle ; 

b) soit de tout système de fixalion de la rémunéral'on établi o 
reconnu par la législation ; 

c} soit de conventions collec 
travailleur: ; 

d) soit d’une combinaison de 


Bain 


ives passées entre emp'oyeurs et 


cs divers moyens. 


1. Lorsque de telles mesures seront de na 
cation de la présente convention, 
encourager l'évaluation 
vaux qu'ils comportent. 


2. Les méthodes à suivre pour ce'le évalmation pourront faire 
l’'abjet de décisions, soit de la part des autorités compétentes en ce 
qui concerne la fixation des taux de rémunération, soit, si les taux 
de rémunération sont fixés en verlu de conventions collectives 
part des parties à ces conventions. 


ture 
11 


ea 
-… 
|” D 


ce; 


objective de 


inesures se 


emplois sur la 


, ue 14 


3. Les différences entre les taux de rémuméralion qui carres- 
pondent, sans considération de sexe, À des diflérenres résultant 
d'une telle évaluation objective dans les travaux à eflectuer ne 


devront pas être considérées 
lité de rémunération entre la main-d'œuvre 
d'œuvre féminine pour un Uravail de valeur 


comme contraires au principe de l'éga- 
masculine et la 
sut, 


illdiüe 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Avril 19 





Artiele 5, 


Chaque Membre rollahorera, de la manière qui conviendra, avec 
les organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, en vue 
de donner eflel aux dispositions de la présente convention. 


Article 5. 


Les ratifications formelles de la présente convention seront com- 
muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail 
et par lui enregistrées. 

Article 6. 


4. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organi- 
satiun internationale du Travail dont ja ratification aura été enre- 
gistrée par le Direcieur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 
de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général, ‘ 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enre- 
gistrée. 

Article 7. 


1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur général 
âu bureau international du Travail, conformément au yaragraphe 2 
de l'article % de la Constitution de l'Organisation internationale du 
Travail, devront faire connaître : 

a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé s'engage à 
ce que les dispositions de la convention soient appliquées sans modi- 
fication ; 

b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions 
de la convention soient appliquées avec des modifications, et en 
quoi consistent lesdites modifications ; 

c) les territoires auxquels la convention est inapplicable et, dans 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable ; 

d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision en attendant 
un examen plus approfondi de la situation à l'égard desdits terri- 
toires. 

2, Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du premier 
paragraphe du présent article seront réputés parties inlégrantes de 
la ratification et porteront des eflets identiques. 


n 


3. Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle déclarslion, à 
tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration antérieure 
en verlu des alinéas b), c) et d) du premier paragraphe du présent 
article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux dispo- 
sitions de l'article 9, communiquer au Directeur général une nouvelle 
déclaration modifiant à tout autre égard les termes de toute décla- 
ralion antérieure et faisant connaitre la situation dans des territoires 
délerminés. 

Article 8. 


1. Les déclarations communiquées au Directeur général dn Bureau 
International du Travail conformément aux paragraphes 4 et 5 de 
l'article 3%5 de la Constitution de l'Organisation internationale du 
Travail doivent indiquer si les dispositions de la convention seront 
appliquées dans le territoire avec ou sans modifications; lorsque la 
declaration imdique que les dispositions de la convention s'appliquent 
sous réserve de modifications, elle doit spécifier en quoi consistent 
Jesdites modifications, 

2. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront renomer entièrement ou partiellement, par une 
déclaration ultérieure, au droit d'invoquer une modification indiquée 
dans une déclaration antérieure. 

3. Le Membre ou les Membres de l'autorité internationale inté- 
ressés pourront, pendant les périodes au cours desquelles ‘a conven- 
tion peut être dénoncée conformément aux dispositions de l’article 9, 
communiquer au Directeur général une nouvelle déclaration modi- 
flant à tout autre égerd les termes d'une déclaration antérieure et 
faisant connaître la situation en ce qui concerne l'application de 
celle convention. 

Article 9. 


1. Tout Membre ayant ralifié la présente convention peut la 
dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la date 
de la mise en vigueur initiaie de la convention, par un acte commu- 
niqué au Directeur général du Bureau international du Travail et par 
lui enregistré. La dénonciation ne prendra eflet qu’une année sprès 
avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la 
faculté de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour 
une nouvelle période de dix années et, par la suilé, pourra dénoncer 
la présente convention à l'expiration de chaque période de dix années 
daus les conditions prévues au présent article. 





— 


Article 10. 


1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifier 
à tous les Membres de l'Organisation internationale du Travail | +». 
registrement de toutes les ralifications, déclarations et dénonci:t 
qui lui seront communiquées par les Membres de l'Orgamsation. 

2 En notfiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de 
la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur 
général appellera l'attention des Membres de l'Organisation sur ja 
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 


Artiele 11. 


Le Directeur général du Bureau international du Travail commu. 
niquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins d'enre- 
gistrement, conformément à l’article 402 de la Charte des Nalions 
Unies, des renseignements complets au sujet de toutes ratificalions, 
de toutes déclarations et de tous actes de dénonciation qu'il aura 
enregistrés conf>rmément aux articles précédents. 


Arlicle 12. 


Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d'administration 
du Bureau international du Travail présentera à Ja Conférence génr- 
rale un rapport sur l'application de la présente convention et 
examinera s'il y a lieu d'inscrire à l’ordre du jour de la Conférence 
la question de sa revision totale ou partielle. 


Article 13. 


4. Au cas où la Con'érence cdopterait une nouvelle convention 
portant revision totale ou partielle de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement: 

a) la ratification par un membre de la nouvelie convention portant 
revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'artiele 9 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que 
la nouyeïle convention portant revision soit entrée en vigueur; 

b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle conven- 
tion portant revision, la présente convention cesserait d'être ouverle 
à la ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en. vigueur 
dans sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ralifke 
et qui ne ratifieraient pas la convention portant revision, 


Article 11. 


Les versions française et anglaise du texte de la présente conven- 
tion font également foi. 

Le texte qui précède est le texte authentique de Ja convention 
dûment adoptée par la Conférence générale de l'Organisation intler- 
nationale du Travail dans sa trente-quatrième session qui s'est tenue 
à Genève et qui a été déclarée close le 29 juin 1951. 


En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce deuxième jour 
d'août 1954. 
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Le Président de la Conférence, 
RAPPARD. 
Le Directeur général du Bureau internalional du Travail, 
DAVID À. MORSS. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 16 avril 1953. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des münistres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GECRGES BIDAULT. 


VINCENT AURIOL, 








MINISTERE DE L’'INTERIEUR | 





Conditions dans lesquelles des permutations peuvent être opérées 
entre les sous-préfels et les administrateurs de la France d'outre- 
mer, 


Le ministre de l’intérieur, le ministre de la France d'outre-mer 
et le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction pub'i- 
que), 

Le la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires, à | 

Vu le décret du 419 juin 1%, modifié par le décret du 14 juin 
4951, portant règlement d'administration publique et relatif au statut 
particulier du eg pee et notamment son article 45. 

Vu l’arrété du 15 décembre 1938 fixant le classement indiciaire el 


les traitements des membres du corps préfectoral; 
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Vu le décret du 23 avril 14951 portant règlement d'administration 
publique pour la fixalion du, statut particulier des adminiswateurs 
de la France d'outre-mer, modifié par décret du 23 juilet 1952; 

Vu le décret du 24 avril 4954 flxant {es trailements des adrminis{ra- 
teurs de la France d'outre-mer, 


Arrêtent: 

art. der, — Les permutations entre les sous-préfets et les adminis- 
trateurs de la France d'outre-mer prévues à l'article 15 du décret 
du 19 juin 4950 portant règlement d'adininistralion publique et 
relatif au statut particulier du corps préfectoral, modifié par le décr t 
du ti juin 4954, et à l'article 4% (27 bis) du décret du 23 juillet 192 
modifiant et complétant le décret du 23 avril 1931 portant règ'e- 
ment d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des administrateurs de la France d'outre-mer, sont faites confortme- 
ment au tableau ci-dessous : 














ADMINISTRATEURS DE LA FRANCE D'OUTRE-MER SOUS-PRÉFETS 














Administrateur adjoint.........,....... oder eu si %æ classe. 
Administrateur ...... ses Rd carre shissée 2e classe. 
Administrateur en chef de 1er ou 2° échelon........ dre classe. 
Administrateur en chef du 3 échelon ou de classe 
exceptionnelle poncéee dPPOD eo bve cooossesosecese scsve Hors classe. 
Art. 2. — Les sous-préfets et les administrateurs de Ja France 


d'outre-mer nommés par permutalion sont reclassés à l'échelon com- 
portant un traitement égal ou, à détiut, immédiatement supérieur à 
celui qu'ils percevaient dans leur corps d'origine. 

Art. 3. — Pour le reclassement dans les échelons de traitement 
prévus à l’article 1° de l'arrêté du 15 décembre 4%8, l'ancienneté 
acquise en qualité d'administrateur adjoint, administrateur où admi- 
nistrateur en chef de la France d'outre-mer est assimilée aux s 
vices accomplis en qualité de sous-préfet, 

Art. #4. — Pour le reclassement dans les échelons de trait 
prévus à article 1* du décret n° 51-167 du 25 avri 
nelé acquise en qualité de sous-prélet est assimiKe aux services 
accomplis en qualité d'administrateur adjoint, administrateur ou 
administrateur en chef de la France d'outre-mer, 

Pour le- premier âvancement en grade dans je corps des admin's- 
trateurs de a France d'outre-mer, les sous-préfets ayant permuté 
seront dispensés des conditions de séjour outre-mer, de présence 
dans une Circonscription territoriale ou de temps de commandement 
prévues aux articles 10 et 11 du décret du 23 avril 1941 portant stalut 
paäriiculier des administraleurs de la France d'outre mer. 

Art. 5. — Le directeur du personnel el des affaires polil'ques au 
ministére de l’intérieur et le directeur du personnel au ministère de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en re qui le 
de l'exécution du. présent arrêté, qui sera publié 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 avril 1953. 


ment 
1951, l'ancien- 


> ncerne, 


au Journal ofjic el 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUXE. 
Le ministre de Ta France d'outre-mer, 
Pour le ministre et var délégation : 
Le directeur du cabinet, 
NOËL ADENOT, . 
Le s« étaire d'Etat à l'intu ur. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence Au conseil, 
Four le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

“MAURICE AICARDI. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
é ET DES FORCES ARMEES 





Décret portant promotions d'officiers des services communs 
des forces armées. 

Rectificatif au Journal officiel du 17 avr 1953: 

Page 3578, au lieu de: « Service de santé 
lire : « Services de santé des forces armées ». 

Page 3579, au lieu de: « Services des poudres », lire: 
poudres ». 

Page 3580, lire: 


4% reA 
des I 


Service des essences, 
Sont promus, dans le corps des ingénieurs des essen’e 
Pour compter du 1° avril 1933: 
Au grade d'ingénieur pr ncipa) des essences, 
(Le reste sans changement.) 
D Q- 








Cabinet du secrétaire d'Etat à l'air, 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 


du Gouvernement; 


Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des memb 


Vu le décret du 28 juillet 1938 portant règ'emei l'administratior 
pubiique en ce qui concerne les cabinels mini els, imodifé par 
le décret du 21 août 1951; N 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1953 portant nomination des mernbres du 
cabinet du secrétaire d'Elat à l'ar, 

Arrète : 

Art, fer, — 11 est mis fin r sa demand À la date du 10 janvier 
1%553%, aux jonctions de M. Auboyneau (jacques), cunseillez 
technique. 

Art. 2, — Sont nommés nseilers techniques, à compter du 
16 mars 193: 

M. Vuillod {Marce!}, en remplacement de M. Auboynean, 

M. Larpe il ja ques) pré édemment ch ré de missi 

Art. 3. — Est nommé, à mpler du 16 avril 1933, chef de l'état. 
major particulier 

M. le colonel Lheritier #ectave-Joseph Ter n remplacement de 
M. le général Challe, appelé à d'autr foncet 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal oflicicl de la 
tépublique francaise. 

Fait à Pari le 17 avril 1953. 

PIERRE MONTFI 
——@ D——— 

Le secrétaire d'Elat à l'air, 

Vu le décret du 8 janviér 19% portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1923 portant d« ature dt 
secrétaire d'Etat à l'air; 

Vu l'arrêélé du 17 avril 1933 portant Sal s de fo ) 2 
neminalions au cabinet du secriiaire d'Etat à 1 . 

Arrét 

Art. ! L'article 2 4 rrôté d 13 jany 153 
abrogé « emplacé par ! | itiog vi 

{ trt 2 Délégal on br i hi « Jia { | l » À 
M. le colonel Lhe er (Oclave-Joseph-1 ii 
particulier, pour sig] \ l'es n ° ab ou 
actes et « nt ce} f LR I " [EN 

Art. 2, — Le présent arrêté, q a effet à mpter du 16 avril 1955 

era pu é au Jot u of de la R publi e f 

Fait à Paris, le 17 avril! 1953. 

PIEURE MONTIT 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


des postes, télégraphes et téléphones G p. 100 1953. 





Il 


‘onseil des ministres 


Le président du 


de l’article 8 de :a loir de fn 


res pour ;'exercice 
lei 


1953 
" } . 
graphes ei léléphones: dépenses d'équipement), 





Décret n° 53-336 du 15 avril 1953 relatif à l'émission des bon 


Vu les articles 75, 77 et 79 de la loi du 3% juin 1923: 

Vu l'arlice 105 de Ja loi du 16 uodili irlicle 7 
susvisé ; 

Vu le règlement d'adm tration pul lu 18 ermbre 
1923, et notamment son artic.e ‘#; 

Vu l’article 28 de Ja loi du 30 juin 1®8 

Vu la loi n° 53-74 du 6 février 1953 relative aux dépences 
d'équipement des services civis pour l'e e 1433 (Poste 
télégraphes et téléphones) ; 

Vu les articles 8 et 78 de la loi n° 52-79, dite loi de finances 
pour l'exercice 1953; 

Vu l'article 32 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 rclative 
aux comples spéciaux du Trésor pour l'année 1953; 

Vu le décret n° 53-135 du 20 février 1953 portant applisation 

Le 


(P »s1es, 
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Décrète : 


Art, 1%, — En vue de subvenir aux dépenses d'équipement 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, il sera 
émis par les soins du ministre des finances des bons portant 
intérêt au taux annuel de 6 p. 100. 


Caractéristiques des titres. 


Art. 2. — Ces bons seront créés en coupures de 10.000 F de 
valeur nominale sous la forme au porteur on à ordre et seront 
numérotés selon la suite natureLe des nombres. 


Art. 3. — Is seront émis jouissance du 15 avril 1953 et rap- 
porteront un intérêt annuel égal à 6 p. 100 de eur valeur nomi- 
nale payable à terme échu le 15 avril de chaque année et, 
pour la première fois, le 13 avril 1954. 

Toutefois, la valeur du premier coupon variera comme suit 
d'après la date de souscription des bons: 

Bons souscrits avant le 16 juin 1953: 600 F, 

Bons souscrits du 16 juin au 15 août 1953 inclus: 500 F, 

Bons souscrits du 16 août au 15 octobre 1953 inc:us: 400 F. 


A souscrits du 16 octobre au 15 décembre 1933 inclus: 
0 F. 


Art, 4. — Les bons seront amortissables en quinze ans, exclu- 
sivement par voie de tirages au sort. 

Les tirages auront iieu chaque année à partir de 1954, dans 
les deux mois précédant l'échéance de coupons, Ils porteront 
sur cent bulletins faisant apparaitre chacun un des nombres de 
deux chiffres de la suite croissante de 00 à 99 inclus. 

Six bulletins seron! tirés à chacun des cinq premiers tirages, 
sept builetins à chacun des t'rages suivants, Les bulletins dési- 
gnés par ;e sort, lors de chaque tirage, ne participeront pas 
aux tirages ultérieurs. Les sept derniers bulletins non sortis aux 
Uurages précédents correspondront à la dernière tranche d’amor- 
tissement, Tous les bons dont le numéro se terminera par 
l'un des nombres figarant sur l’un des bulletins sortis au tirage 
au sort seront appeés au remboursement. Le remboursement 
sera effectué au pair. 

Le capital sera tenu à la disposition des ayants droit sous 
réserve de la déduction du montant des coupons u:térieurs qui 
ne seraient pas présentés, 

Lors de chaque échéance de coupons, À partir de 1938. la 
totalité ou une partis seulement des bons restant en circulation 
pourra être remboursée par anticipation. En cas d’amortisse- 
ment partiel, les bons à amortir seront désignés par voie de 
lirages au sort, dans des conditions analogues à celles qui ont 
élé indiquées ci-dessus par les amortissements normaux. 


Art. 5. — Les bons seront assimilés aux valeurs du Trésor à 
court et moyen terme en ce qui concerne les opérations de 
barrement et d'endossement et seront gérés comme des valeurs 
du Trésor à moyen terme, Les dispositions de l’artic'e 32 de la 
loi n° 53-75 du 6 février 1953 reatives au remboursement dif- 
féré des valeurs du Trésor non inscriles au grand livre de la 
dette publique leur seront applicables. ; 

Is seront pour toute leur durée exempts de toutes taxes 
gpécia'es frappant les valeurs mobilières, 


Art. 6. — La charge du service des intérêts et de l’amortis- 
sement sera supportée par :e budget anhexe des postes, télé- 
graphes et téiéphones. 

Modalités de la souscription. 
Art. 7 


Art. 8 Les souseriplions devront être acquittées au comp- 
tant et en un seul versement, 


— Le prix d'émission est fixé à 9.550 F. 


art. 9, — L'émission sera ouverte le lundi 20 avril 1953. Elle 
sera couse sans préavis et au plus tard le 15 décembre 1953. 


Art. 10. — Les souscriptions seront recues exclusivement aux 
recelles des postes, lélégraphes et téléphones de la métropole. 


Art, 11. Le ministre des finances est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


—0 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Déoret du 18 avril 1963 portant nomination de l'administrateur 
de la Comédie-Française. 





Le président du conse'l des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Ÿ “hate e société des comédiens français en date du 27 germinay 
an - 

Vu le décret du 27 avril 18:50, ensemble les divers décret: qui 
l'ont modifié et complété, notamment le décret du 27 février lg 
modiflant le régime admin'stratit de la Comédie-Française ; 

Vu le décret du 5 avril 1%7 nommant M. Pierre-Aimé Touchard, 
administrateur de la Comédie-Française, pour une période de six 
ans; 

Vu le décret du 22 octobre 1952 nommant M. Pierre Descaves, poug 
une période de six ans, à compter du 3 avril 1955; 
Le conseil des m'nisires entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Le décret susvisé du 22 octobre 1952 est rapporté. 


Art. 2%, — M, Pierre Descaves est nommé administrateur de }a 
Comédie-Française, pour une durée de six ans, à compter du 5 avril 
1953. 

Art. 9. — Le ministre de l'éducation nationale et le secritairé 
d'Etat aux beaux-arts sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publé au Journal vjficiek 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 avril 1953. 


RENÉ MAYFN, 
Par le président du consei! des ministres : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, : 
Le secrélaire d'Etat aux beaur-ants, 
ANDRÉ CORNU, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Ouverture des aérodromes à la circulation aérienne publique 
en métropole et dans les départements d'outre-mer. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tour'sme, 


Vu la loi du 31 mai 1924 relalive à la navigation aérienne ; 

Vu le décret du 12 octobre 1933 fixant les conditions d'agrément! des 
aérodromes privés; 

Vu l'arrêté du 6 février 1947 relatif à l'ouverture des aérotromes 
publics et à l'agrément des aérodromes privés, modifié par l'arrété 
du 28 février 1948: 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 19 mars 195, 


Arrête : 


Art, der, — Les aérodromes ouverts à la circulation sérienne 
pubiique en métropoe et dans les quatre départements d’outre mer 
sont classés en deux groupes: 

Les aérodromes contrôlés ou gardiennés sur lesquels un service 
de contrôle de la circu'ation aérienne est assuré au bénéfice de la 
circulation d’aérodrome ; 

Les aérodromes inspectés, qui sont soumis seulement à des ins- 
pechons périodiques, ayant pour objet de vérifier sur chacun d'eux 
la conformité du terrain et de ses installations avec les con lilions 
qui ont justifié son ouverture à la circulation aérienne publique. Les 
commandants de bord doivent, avant d'utiliser c<es aérodromes, 
s'assurer que l'aire de manœuvre ne présente apparemment aucun 
obslac!e ou déficience temporaire susceptible de nuire à la sécurité. 

Art. 2. — Les aérodromes publics, ouverts à la circulation aérienne 
publique, sont classés dans les listes 1 et 2 ci-après annexées : 

La liste no 1 est celle des aérodromes contrôlés ou gardiennes; 

La liste n° 2 est celle des aérodromes inspectés. 

Art. 3. — Les aérodromes privés agréés, ouverts à la circulation 
aérienne publique, sont classés dans les listes 3 et 4 ci-apres 
annexées : 

La liste ne 3 est celle des aérodromes contrôlés ou gardienné:; 
La liste n° 4 est celle des aérodromes inspectés. 

Art. 4. — A dater de la promulgation du présent arrété, les aéroe 
dromes qui ne figurent pas sur les listes visées aux articles ? et 3 
ci-dessus ne sont pas ouverts à la circulation aérienne publique. 


Art. 5. — Les listes visées aux articles 2 et 3 ci-dessus sont tenues 
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art. 6. — Avant d'utiliser un aérodrome, le commandant de bord 
doit s'assurér qu'il est praticable par son appareil, compte tenu, 
notamment, des informations aéronautiques officielies el des carac- 
téristiques techniques de son appareil. 

art. 7. — L'arrêté du 6 février 1917 relatif à l'ouverture des aéro- 
dromes publies et à l'agrément des aérodromes privés, ainsi que les 
arrêtés modificatifs, notamment celui du % février 1938, sont abrogés, 


sauf en ce qui concerne les notices et plans annexés aux arré! 


d'agrément. 
Art. 8. — Le secrétaire général 


‘tes 


à l'aviation civile et commercia!e 


est chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait À Paris, le 90 mars 1953, 


pour le ministre des travaux publics, des transports et du touri-me, 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
REMÉ LEMAIRE, 





LISTE No 1 





Aérodromes publics contrôlés ou gardiennés. 


Ain, — Ambérieu. 

Allier, — Vichy-Rhuc. 

Alpes (Basses-). — Châteaux-Ar- 
noux -Saint-Auban (consignes 
particulières). 

Alpes (Hautes-), — Gap-Tallard. 

Alpes-Maritimes. — Cannes-Man- 
delieu, Nice-le-Var. 

Aude. — Carcassonne-Salvaza, Lé- 
zignan-Corbières. 

Bouches-du-Rhône, — Aix-les-Mil- 
les, Istres-le-Tube, Marignane- 
Berre (plan d’eau), Marseille- 
Marignane. 

Calvados, —  Caen-Carpiquet, 
Deauville-Saint-Gatieà. 

Charente. —  Angoulêéme-Ruclle, 
Cognac-Châteaubernard. 

Charente-Maritime. — Rochefort- 
Soubise. 

Cher. — Bourges. 

Corrèze, — Brive-la Roche. 

Corse, — Ajaccio-Aspretto (plan 
d'eau), Ajaccio-Campo del'Oro, 
Bastia-Poretlta. 

Côte-d'Or. — Dijon-Longvic, Châ- 
tillon-sur-Seine. 


Doubs, — Pontarlier, Besançon- 
Thise. 
Drôme — Montélimar-Ancone, 


Valence-Chabeuil. 
Eure-et-Loir, — Chartres-Cham- 
phol, Chäâleaudun, Dreux-Ver- 
nouillet. 
Finistère. — Brest-Guipavas. 
Gard. — Nimes-Courbessac. 
Garonne (llaute-). —  Toulouse- 
Blagnac, Toulouse-Francazals , 
la Montagne-Noire (réservé au 
vol à voile). 
Gironde. — 
Cazaux, 
Hérault, — 
ques. 
Ille-et-Vilaine. — Diaard-Pleurtuit, 
Rennes-Saint-Jacques. 
Indre-et-Loire. — Tours-Saint-Sym- 
phorien 
Isère. — 
Geoirs 
Landes, — Biscarosse-Hourtiquets 
(plan d’eau). 
Loire. — Saint-Etienne-Bouthéo. 
Laire-inférieure. — La Baule-Es- 
coublac, Nantes-Château-Bougon, 
Saint -Nazaire-Montoir. 
Loiret. — Orléans-Bricy, Orléans- 
Saran. ù 
Lot-et-Garonne. — 
renne, 
Maine-et-Loire, — Angers-Avrille, 
Saumur-Saint-Florent. 


Bordeaux-Mérignac, 


Montpelier-Fréjor- 


Saint-Etienne-de-Saint- 


Agen-la-Ga- 


Manche, —  Cherbourg-Mauper- 
luis, Cherbourg - Querqueville 
{consignes particulières), Les- 


say. 

Marne, — Reims-Champagne. 

Marne (Maute-)}. — Saint-Dizicr- 
Robinson. 

Meurtle-et-Moselle, — Nancy-Es- 
sey. 

Morbihan. — Lorient-Lann-Bihoue, 
Vaares-Meucon. 

Moselle. — Metz-Frescaty. 


Nord. — Lille-Lesquin, Litle-Marcq- 
en-Barœul. 

Oise, — Beauvais-Tille, Creil, 

Pas-de Calais, — Le Touquet-Paris- 
Plage, Vitry-en-Artois. 

Puy-de-Dôme. —  Clermont-Fer 
rand-Aulnat, 

Pyrénées (Basses-), — Biarritz 
Bayonne-Anglet, Pau-idron, Pau- 
Pont-Long-Uzein. 


Pyrénées (Hautes-), — Tarbes- 
Ossun-Loudes, 
Pyréaées-Orientales. — Perpignan- 
Llabunère. 

Kkhin (Bas-)}. — Strasbourg-Ent7- 


heim, Haguenau. 

Rhin (Haut-)}. — Bâle-Mulhouse, 
Mulhou<e-Habsheim. 

Rhône. — Lyon-Bron. 

Saône-et-Loire, — Chalon-Champ- 
forgeuil, Mâcon-Charnay, Saint- 
Yan. 

Sarthe — Le Man£s-Arnage. 

Savoie — Chambéry-Aix-les-BaiJs, 
Charmbéry-Challes-les-Eaux (con- 
signes particulières). 

Savoie (Haute-)}, — Annecy-Mey- 
thet. 

Se,ne. — Jssy-les-Moulineaux (con- 
signes particulières). 

Seine ct-Marne. — Chelles-le-Pin, 
Cou:ommiers - Voisins , Lognes- 
Emerainville, Meaux-Esbly. 

Seine-et-Oise. — Chaveaay-Ville- 
preux, Etampes - Moadésir , 
Guyanceurt (consignes particu- 
lières), Paris-le Bourget, les Mu- 
reau (aérodrome et plan d'eau), 
Paris-Orly, Persan-Beaumont , 
Pontoise-Cormeilles-en-Vexin, St- 
CyrV'Ecole,  Toussus-le-Noble, 

(consignes 


Villicoublay-Velizy 
patriculières). 
Seine-Inférieure. — Le Havre-Octe- 
ville, Rouen-Rouvray. 
Sèvres (Deux-)}. — Niort-Souche, 
Var. — Cuers-Pierrefeu, le Luc-le 
Can?t, Saiat-Raphaël-Fréjus. 








Vaucluse, —  Avignon-Caumont, 
Orange-Caritat (consignes parti- 
culières) 


Yonne. — Auxerre-Moseteau 
Guyane. — Cayenne Rochambears 
Guadeloupe. — Pointe-à-Pitre, 16 


Vienn® — Poitiers-Biard. Raizet. 

Vienne (Haute-), — Limoges-Fey-! Martinique. — Fort-de-France, 
tiat. Lamentin 

Vosges. — Fpinal-Dogneville. La Réunion, — Gillot, 





LISTE 


Ne 2 





Aéroäromes publics inspectés. 


Aisne. — Laon-Athies, Laon-Cham- ! Loir-et-Cher 


bry (consignes particulières), 
Saint-Quentin-Roupy,  Saint-Si 
mon-Clastres , Soissons-Cuffies 
(consignes particulières), 

Allier, — La Palisce-Périgny, Mont 
lucon-Domerat. 


Alres (Hautes-). Aspres-sur 
Buech. 

Ardennes, — Mézières-Charleville 

Aube, — Romilly-sur-Seine (consi 
gnes particulières), Troyes-Bar 
bere; 

Aude. —  Castelnaudary - Ville - 
neuve. 

Aveyron, — Millau-Larzaoc, Rodez 


Onet-le-Chäteau. 

Belfort. — Belfort-Chaux. 

Bouches-du-Rhône, — Le Mazet 
de-Romanin (réservé au vol à 
voile), Salon-Eyguières, 

Cantal. — Aurillac. 

Charente-Maritime, — Joazac-Neul 
les, Rovan-Médis, Saint-Jean 
d'Angély, Saintes - les - Gonds, 
Pons-Avy. 


Corrèze. — Ussel-Thalamvy, 

Curse, — Calvi-Fiume-Secco (con 
signes particulières), Ghisonac 
Cia 

Ctes-du-Nord. — Dinan-Trélivan 


Lannio-Servel. 
Côte-d'Or. — Beaune 

particulières), 
Creuse, — Guéret-Saint-Laurent 

(consignes particulières). 


consignes 


Dordogne, — Bergerac-Roumaniè 
res. 
Doubs. — Montbéliard-Courcelles 


{consignes particulières) 
Drôme — Saiat-Rambert-d'Albon 
Eure, —  Bernay-Saint-Marlin, 

Evreux-Fauville, 

Einistère. —  Lanveoc-Poulmic 

(plan d'eau, consignes particu 

lières), Quimper-Pluguftan. 


Gard. — Avignan-Pujaut, Nimes 
Garons 

Gers. — Nogaro. 

Gironde, — Cabanac-et-Villagrains 


{consigaes 
Réole-Floudes 
culières). 
Hérauit, — Montpellier-l'Or 
signes particulières). 


particulières) , la 
(consignes part 


(con 


Indre. —  Issoudun-le-Fay, le 
Blanc. 
Isère. — Lyon-Salolas, Saint-Sym 


phorien-Chaponnay (consignes 
particulières), Vienne-Reventin. 
Jura —  Arbois, Dole-Tavaux, 
Lons le-Saulnier-Courlaoux. 
Landes. —  Aire-sur-Adour, Dax 
Seyresse, Biscarrosse-Parentis. 
Loire, —  Feurs-Chambeoa, 
Roanne-Renaison. 
Loire (Haute-), — Le Puy-Loudes. 
Loiret. — Briard-Châtillon (consi- 
gnes particulières), Montargis- 
Vimory. 


| Rhin 











Blois-le Breuil, R®œ 
moranlin-Pruniers. 


Lot-et-Garonne, — Marmande-Virae 


zeil 
Lozère. — Florac-Sainte-Enirnie, 
Maineæet-Loire, — Cholet-le-Pone 
ireau (consignes particulières), 
Marne —  Châlons-Ecury-surs 
Coole, Epernay-Plivot. 


Mayenne, — Laval-Entrammes, 
Moselle Thionville-Basse-Yutz, 
Sarr-bourg-Buhi (réservé au vol 
à voile). 
Nièvre 
à voile). 
Nord. Cambrai-Epinoy, 
brai Nicrgnies, Dbunkerque-Mar- 
dyck, Maubeuge-Elesmes, Mers 
ville Calonne, Valeaciennes-De- 
nain (consignes particulières) 
Valencicnnes-la-Briquette 
ise Comprègne-Margny, 
ArnA consignes particulières), 
Orne Alencoa-Valfrembert. 
l'as-de Calais. — Bapaume-Grevil- 
liers, Berck-sur-Mer (consignes 
particulières), Calais-Marck 
Pux-de-Dôine, —  Issoire-le 
(consignes particulières), 
(Bas-), — Saverne-Stein- 
bourg, Strasbourg-Ncuhof 
Rhin :Haut-). Colmar-Nord, 
Mulhouse Habsheim (consignes 
particulières). 
Saône-et-Loire, 


Cosne (réservé au vol 


Cam- 


Roves 


BroG 


Autun Bellevue 
(consigaes particulières), Paray- 
le-Moniai, Tournus-Cuisery 


Saône (Haule-)}, —  Gray-Saint- 
Adrien (réservé au vol à voile), 
Luxeuil-Saint-Sauveur 

Seine+t-Müirne — Mitry-Mory 
(consigres particulières) 

Seine-et-Oise, —  Enghien-Mois- 
selles (consigaes particulières)4 


Seine Inférieure Dieppe-Saint- 


Aubin, Rouen-Boos (réservé au 
vol à voile), Saint-Valery-Vitte- 
fleur 

Sevres (Deux Thouars 


Somme, — sbbeville-Drucat, 
Albert-Bray (consignes  parti- 
culièresi , Armiens-Glisy, Mont- 
didier-Fignières, Péronne-Mons- 
en-Chaussée, Poix-Croiraull, Ro- 
sières-Méharicourt, 

Tarn. — Albi-le-Séquestre, Castres- 
Mazamet, Gaillac-Lisle-sur-Tarn, 
Grauihet-Mondragon. 

Var. -— Fayence 

Vendée. — La Roche-sur-Yon-les 
A jorn s, les Sables d'Olonne-Tal- 
mont. 

Vienne. — Chauvigay (consignes 
particulières }, Châtclleraut + 
Targe. 

Yonne. — Cravant (consignes pare 
ticulières), Pont-sur-Yonne (cOn- 
signes particulières), 
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LISTE Ne 3 


Aérodromes privés conrôlés ou gardicnnés. 


Côtes-du-Nord. — Saint-Bricuc- 


Isère, — Grenoble-Eybens. 
Nièvre, — Nevers-Fourchambault. 





LISTE No 4 


Aérodromes priés inspectés, 


Trémuson.. 
Allier. — Moulins-Avermes (con- 
signes particulières) 
Alpes-Maritimes, — Mention-Place 
d'Armes (réservé aux hélicop- 
tères). 
Ariège, — Saint-Girons-Antichan. 
Calvados. —, Falaise-Mont-d'Erai- 
nes. 


Charente-Maritime, — 
chelle-Laleu, Oléron-Vert-Bois 
(consignes particulières), Ré- 
Sablaaceaux (consignes particu- 
lièrez). 

Cher. — Aubigny-sur-Nère (consi- 
gnes particulières), 

Corrèze, — Les Monedières (ré- 
servé au voi à voile). 

Eure. — Etrepagny. 


La Ro- 


Dordogne, — Périgueux-Bassillac. 
Drôme — Romans-Saint-Paul. 
Finistère. — Morlaix-Ploujean. 
Gers. — Auch-la Mothe. 


Garonne (ilaute-)}, —  Toulousc- 
Lasbordes., 

Gironde. — Arcachon-la Teste 
{consigies particulières), Bor- 
deaux-Saucats (consignes parti- 
culières). 

Hérault, — Béziers-Vias-Saint-Pri- 
vat, 

Ule-et Vilaine — Fougères-Fleuri- 
gné, Saint-Malo-Saint-Servan. 
Isère. — La Tour-du-Pin-Cessieu 
(consignes particulières), le Ver- 
soud (consignes particulières). 
Loire (Ilaute-), — Brioude-Beaur- 

mont 





Loiret. — Meuag-sur-Loire, Pithi- 
viers 

Lot. — Cahors-Laberaudie. 
Manche, — Avranches-Val-Saint- 
Pair, Vauville. 

Marne. —  Reims-Saint-Léonard 
{consignes particulières). 

Marne (Haule-). — Rolampont. 

Muse, — Verdun-Fromereville. 

Orne. — Flers-Saint-Paul (consi- 
gnes particulières). 

Pus de-Caiais. — Arras-Duisans. 

Puy-de-Dôme. — Ambert-le-Poyet 
(consignes particulières). 

Pyrénées (Hautes-), — Castelnau- 
Magnoac, Tarbes - Llaloubère 
(consignes particulières). 

Rhône. — Villefranche-Anse (con- 
signes parliculières), Belleville- 
Villié-Morgon (consignes parti- 
culières). 

Savois (Haute-)}, — Passy-Mont- 
Blanc (consignes particulières). 

Seine-el-Oise, — La Ferté-Alais 
(consignes particulières), Man- 
tes-Gassicourt. 

Seine-et-Marne. —  Moret-Episy 
(consignes particulières). 

Seiae-Inférieure. — Le Havre-St- 
Romain (consignes particuliè- 
res). 

Somme. — Péronne-Flamicourt 

Tarn-et-Garonne, — Montauban- 
Ville. 

Vaucluse, — Apt-Gargas (consi- 
gnez: particulières). 

Yonne. — JoigA\. 








AINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 





Décret n° 53-337 du 15 avril 1953 portant renouvellement 
et attribution d'autorisations spéciales d'importation de 


produits dérivés du pétrole 


et modifiant les décrets du 


18 octobre 1950 relatifs à l'attribution d’autorisations spé- 
ciales d'importation de pétrole brut, dérivés et résidus. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rap rt du ministre de l'industrie et de l'énergie, 
u | 


du ministre « 


adget et du ministre des finances, 


Vu les lois du 10 janvier 1925 et du 30 mars 1928, modifices 
par la loi du 14 avril 1932, relatives au régime d'importation 


du pétrole ; 


Vu le décret du 1*% février 1925 instituant une commission 


auprès de 
subséquents, 


24 septembre 1946, fixant 


la direction des essences et pétroles et les textes 
notamment les décrets des 18 octobre 194% et 
la composition de la commission 


interministérielle des dépôts d'hydrocarbures ; 
Vu le décret du 8 août 1935 instituant un contrôle du marché 
de la distribution des carburants et huiles minérales raffinées 


et visant 
Vu le décret du 
et fiscal des produits pétroliers; 


à lutter contre la spéculation; 
31 janvier 19%M48 fixant le régime douanier 


Vu le décret du 1% février 1950 portant renouvellement et 
attribution d'autorisations spéciales d'importation de produits 
dérivés du pétrole, moditié par les décrets des 29 juin 1954 et 


14 février 1952: 


Vu les décrets modifiés du 18 octobre 1950 relatifs à l'attri- 


bution d'autorisations spéciales 
dérivés et résidus; 


d'importation de pétrole brut, 





= 


Vu l'avis de la commission instituée par l'article 2 de la li 
du 30 mars 1928: 

Le conseil d'Etat (sections réunies des travaux publics et des 
finances) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1®#, — En conformité de article 3 € de la loi an 
30 mars 1928 relative au régime d'importation des pétrotes 
et aux conditions prévues au présent déeret, sont accordies 
des autorisations spéciales d'importation de produits dérives 
du pétrole aux personnes ou sociétés portées Sur les tableaux 
figurant en annexes. ° 

Le tableau I désigne les personnes ou sociétés autorisées À 
importer par période de douze mois, pour être livrées par elles 
à la consommation intérieure, les quantités d’essences autres 
ge essence aviation, indiquées en ce qui concerne €hacune 

‘elles au même tableau. 

Les mêmes personnes ou sociétés sont autorisées à importer 
les pétroles lampants et autres produits légers du pétrole, les 
gas-oils, les fuel-oils fluides et lourds pour les livrer à la 
consommation intérieure et provisoirement sans limitation. 

Le tableau II désigne les personnes ou sociétés autori-tes 
à importer le white-spirit pour être livré par elles à la con<om- 
ination intérieure et provisoirement sans limitation. 

Le tableau III désigne les personnes ou sociétés autoristes 
à importer par période de douze mois, pour être livrées par 
elles à la consommation intérieure, les quantités d'huiles 
lourdes de RER et produits assimilés, lubrifiants à base 
de produits du pétrole indiquées en ce qui concerne chacune 
d'elles au mème tableau. 

Le tableau IV désigne les personnes ou sociétés autorisées 
à importer les essences avion, provisoirement sans limitation, 
pour être livrées par elles à la consommation intérieure. 

Le tableau V désigne les personnes ou sociétés ne figurant 
pas sur le tableau E et autorisées à importer seulement les 
gas-oils, les fuel-oils fluides et les fuel-oils lourds, provisoi- 
rement sans limitation, pour être livrés par elles à la consom- 
mation intérieure, 

Le tableau VI désigne les personnes ou sociétés autorisées 
à importer, provisoirement sans limitation, les road-oils, les 
bitumes de pétrole, les brais durs, les brais mous, les cokes 
de pétrole, pour être livrés par elles à la consommation inté- 
rieure. 

Le tableau VIE désigne les personnes ou sociétés autortées 
à importer, provisoirement sans limitation, les vaselines, les 
paraffines, les cires de pétrole et de schistes brates ou raflinées, 
pour être livrées rd elles à la consommation intérieure. 

Le tableau VIII désigne les personnes ou sociétés autorisées 
à importer, provisoirement sans limitation, les gaz de pétrole 
liquétiés (butane et propane commerciaux), pour être livrés 
par elles à la consommation intérieure. 

Le tableau IX désigne les personnes ou sociétés soumises 
aux obligations de l'article XII du présent décret. 

Sont portées au compte des autorisations spéciales d'impor- 
tation, les quantités de produits déclarées pour la consom- 
mation, à l'exception de celles qui sont livrées aux autorités 
militaires où destinées à la fabrication de pers chimiques 
de synthèse et admises en exemption totale où partielle de 
la taxe intérieure de consommation par application de l’ar- 
ticle 168 du code des douanes (décret du 8 décembre 1948). 
Les quantités de produits qui ne doivent pas être déclarées 
pour la consommation n'entrent pas en ligne de compte. 


Tire I 
Disposilions économiques et techniques. 


Art. 2. — Les autorisations spéciales prévues au présent 
décret sont accordées à compter de la date d'expiration de 
celles mises en vigueur par le décret du 1* février 1950. Leur 
durée sera égale à la durée maximum prévue par la loi à 
leur date d'entrée en application. 

Les demandes éventuelles de renouvellement des présentes 
autorisations devront être déposées un an avant l'expiration 
des autorisations prévues au présent décret; elles seront ins- 
truites en conformité de l'article 2 de la loi du 30 mars 1928. 
La décision comportant renouvellement ou refus de nouvelle 
autorisation, augmentalion ou réduction des quantités auto: 
risées, sera notiliée à l'intéressé six mois avant l'expiration 
de l'autorisation en cours. 

Art. 3. — Les titulaires des présentes autorisations devront 
satisfaire aux obligations fixées par décrets rendus en la forme 
prévue par l’article 2 de Ja loi du 39 mars 1928 en ce qui 
concerne les mesures prescrites dans l'intérêt national de la 
sécurité et de la défense et notamment celles visant la consti- 
tution, l'installation, l'entretien et la répartition des stocks 
de réserve. 
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Art. 4. — Les titulaires sont tenus de faire au ministre chargé 
des carburants une déclaration mensuelle par produits, quanti- 
tés et qualités des stocks existants, de leur emplacement et 
des quantités mises à la consommation. Ils doivent, à toute 
réquisition de ce ministre, justifier des quantités par eux ven- 
dues, des quantités u’ils ont déclarées pour la consommation 
et des quantités qu us ont achetées aprés qu'elles auront élé 
déclarées pour la consommation par des tiers. Dans ce dernier 
cas, ils doivent pouvoir indiquer sur quelles autorisations ces 
quantités ont été imputces. 


Art. 5. — Les titulaires sont tenus de participer, en raison 

des autorisations accordées au présent décret, au ravitaillement 
général du pays. A cet effet, ils peuvent être astreints à faire 
usage de ladiie autorisation dans des cotvlitions qui seront 
fixées par décision concertée du ministre chargé des carburants 
et du ministre du budget, après avis de la commission insti- 
tuée par l’article 2 de la loi du 30 mars 123. " 
Les titulaires d’autorisations spéciales d'importation seront 
soumis, pour la fourniture aux services publics, aux règles de 
priorité qui pourront, en cas de nécessité, être édictées par 
décrets rendus en conseil des ministres, sur le rapport du 
ministre chargé des carburants et des ministres intéressés. 


Art. 6. — Les titulaires doivent justifier qu'ils importent les 
deux tiers des quantités mises à la consommation en vertu de 
l'article 1°", soit par navires dont ils ont eux-mêmes la pro- 
priété, soit par navires dont Ja charte-partie d'affrétement aura 
été agréée par les ministres chargés des carburants et de la 
marine marchande, après avis d'un comité fonctionnant auprès 
du ministre chargé des carburants et dont la composition est 
fixée par arrêté ministériel. Si certains titulaires se trouvent 
dans l'impossibilité de remplir cette obligation dans des condi- 
tions normales et satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, 
des dérogations peuvent leur être accordées par le ministre 
chargé des carburants, après avis du comité susvisé, 

Le pourcentage des deux tiers prévus à l’flinéa précédent 
pourra être modifié moyennant préavis de deux ans par arrêté 
des ministres chargés des carburants et de la marine mar- 
chande, après avis du comdté susmentionné. 


Art. 7. — Les titulaires sont tenus, en cours d'autorisation 
et à la seule demande de l'Elat, d'assurer, en proportion de 
leurs importations, l'exécution de contrats d'intérêt national 
pour l'acquisition de pétrole brut, dérivés et résidus, ou de 
succédanés, soit directement, soit indirectement, par participa- 
tion aux organismes qui seraient constitués à cet effet, Cette 
obligation ne confère aucun monopole ni avantage particulier. 


Art. 8. — Toute création ou extension des installations de 
réceplion et de stockage de produits pétroliers effectuées par 
des titulaires d’autorisations spéciales d'importation doit avoir 
lieu conformément : 

1° A la réglementation technique édictée par le ministre 
chargé des carburants, après avis de la commission interminis- 
térielle des dépôts d'hydrocarbures, notamment en ce qui con- 
cerne l’aménagement intérieur des dépôts ; 

2° Aux règles de normalisation validées par le même minis- 
tre. Cette création ou cette extension ne doivent pas êlre contrai- 
tres à ung mise en place économique des produits pétroliers 
appréciée du point de vue de l'économie générale du pays. 

Les créations et extensions réalisées et afférentes à des 
stockages de plus d2 60 mètres cubes doivent être portées à la 
connaissance du ministre chargé des carburants ; jusqu'à l'expi- 
ralion d’un délai de trois mois à partir de la connaissance ainsi 
acquise et sur avis conforme et motivé de la commission inter- 
ministérielle des dépôts d'hydrocarbures, le ministre chargé des 
carburants peut s'opposer aux travaux projetés ou, dans le cas 
où ils auraient déjà été effectués, à leur utilisation si cette 
création ou cette extension a lieu en méconnaissance des dis- 
positions qui précèdent. 

Les titulaires doivent justifier qu'ils disposent pour toute la 
durée de l'autorisation, soit en propriété ou copropriété, soit 
en vertu d’un contrat de location ou de tout autre accord, d'ins- 
tallations de réception, de stockage et de distribution afférentes 
aux tonnages autorisés. 

Ces installations doivent être conformes à la réglementation 
cn vigueur lors de leur établissement. 


Art, 9. — Le matériel nécessaire à l'exercice des présentes 
autorisations peut être employé et mis en œuvre par les titu- 
aires Sans autorisation préalable s’il provient de sociétés ou 
constructeurs français et s’il a été fabriqué sur le territoire de 
la France ou de ses pays d'outre-mer. Si les titulaires se trou- 
vent dans l'impossibilité de se le procurer en tout ou en partie 
dans des conditions normales et satisfaisantes de temps, de prix, 
de qualité, ils peuvent recourir aux fournisseurs étrangers avec 
l'autorisation du ministre chargé des carburants et après avis 
d'un comité technique dont la composition est fixée par arrêté 
JainistérieL. 





Art, 10, — Les titulaires sont tenus, en ce qui concerne les 
produits dont les caractéristiques ont élé fixées par arrêtés 
concertés du ministre chargé des carburants et des ministres 
intéressés, de ne livrer à la consommation et de ne mettre en 
vente que des produits répondant à ces caracteristiques, 


ITTRE Il 
Disposilions administratives el financières. 


Art. 11. — Les titulaires sont tenus de participer, en propore 
lion des quantités par eux vendues, aux dépenses d'enseigne- 
ment, de recherches et de documentation assumées par l'institut 
francais du pétrole, des carburants et Jubritiants, par des coti- 
sations dont les taux ect modalités d'assiette et de recouvrement, 
tixés conformément à la loi du 17 novembre 194% sur la gestion 
des intérêts professionnels, sont soumis à l'approbation des 
ministres des finances et des affaires economiques el du mitis- 
tre chargé des carburants. 


Art, 12. — Les titulaires figurant à la fois dans les annexes T, 
HE, OU, AV, V, VI, VE, VII et dans l'annexe IX et ceux qui, bien 
que ne figurant pas à l'annexe IX, deviendraient ultérieurement 
Utulaires d'une autorisation d'importation de pétrole brut ou 
adhérents d'une société possédant une telle autorisation sont 
tenus, sauf cas de force majeure, de reprendre directement aux 
raflinesies situées sur le territoire francais 00 p, {00 au moins 
des quantilés de produits finis annuellement livrés à la consome 
nation pour leur compte. 

Aucun report des quantités figurant aux tableaux Let I ne 
peut être effectué d'une période de douze mois sur la sui- 
vante. 

Les quantités livrées à 1 consommation en sus des contine 
gents autorisés pour uue période de douze mois sont linpu- 
iées, avec une majoration de 50 p. 109, sur Je contingent de la 
période suivante, sans préjudice des mesures dont le Ululaire 
pourra être l'objet en application de l'article 20. 


Les mêmes règles sont appliquées pour les quantités livrées 
à la consommation en sus du contingent âutorisé pour Ja der- 
nière période de douze mois de la presente autorisation et qui, 


sans préjudice des inèmes mesures, seront imputées, dans jes 
mêmes conditions qu'à l'alinéa précédent, sur le contingent de 
la première période de l'autorisation éventuellement renou- 
velée, 

Il ne peut étre dérogé aux règles ci-dessus, pour un on plu- 
sieurs produits, que par inesure générale, par décision du 
ministre chargé des carburants, après avis de la commission 
instituée par l'article 2 de la loi du 50 mars 1928 et du conseil 


d'Etat. 


Art, 13, — Les quantités autoristes aux tableaux annexés 
peuvent, en cours d'autorisation, être revisées jusqu'à concur- 
rence d'un cinquième en plus où en moins par arrêté du minis- 
tre chargé des carburants et du ministre du budget, apres 
avis de la commission instituée par l'article 2 de la loi du 
30 mars 192$, 

Cette revision porte sur l'une ou plusieurs des catégories de 
produits autorisées. Elle fait l'objet d'un préavis d'un ms, 
elle est valable pour une durée qui ne peut excéder le semes- 
tre qui suit. Cette disposition, si elle est appliquée, le sera par 
mesure générale à tous les titulaires; elle peut être renou- 
velée dans la même forme, chaque revision portant sur le 
dernier maximum fixé. 


Art, 1%. — Doivent être de nationalité française, le président 
du conseil d'administration et le directeur général, ou le pré- 
sident d:recteur général, ainsi que la majorité des membres 
dudit conseil s'il s’agit d'une société anonyme, les gérants s'il 
s'agit d'une société en nom collectif, en commandite ou à res- 
ponsabilité limitée, Les sociétés sarroises appelées à bénéfiner 
d'une autorisation spéciale ne sont pas soumises aux obligations 
du présent alinéa. 

Les modifications apportées postérieurement à la publica‘on 
du présent décret, à h composition du conseil d’adininistra- 
tion ou de la gérance doivent être portées à la connaissance du 
ministre chargé des carburants. 

Le titulaire réservera, dans des proportions à déterminer, en 
accord avec le ministre chargé des carburants, au personnel 
français, une part dans les directions administrative, technique 
et commerciale de son entreprise, 


Tire HI 


Contrôle et sanctions. 


Art. 15. — Tout changement de titulaire, toute amodiation ow 
cession totale ou partielle, sous quelque forme que ce soit da 
la présente autorisation ou des droits qu'elle confère, doivent, 
conformément à l'article 4 de la loi du 30 mars 19%%8, étre 
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———— 


approuvés préalablement par déeret rendu dans la forme pré- 
vue à l'article 2 de ladite lai. 

Tous actes faits en violation des dispositions de l'alinéa 
précédent sont nuls et de nul effet et peuvent donner lieu &ux 
mesures prévues à l'article 20 du présent décret. 

Art. 16. — Les autorisations spéciales d'importation sont 
accordées en considération notamment de la forme juridique et 
de la structure financière et économique de l’entreprise titu- 
laire, ainsi que de la personnalité de ceux qui en détiennent le 
contrôle. a a 

Doivent, en conséquenee, faire l’objet d'une autorisation 

réalable du ministre chargé des carburants et du ministre du 
midget, après avis de la commission instituée à Fartiele 2 de 
la loi du 30 mars 198, toutes opérations où mesures ayant pour 
eflet de moditier de facon notable uu des éléments ci-dessus et 
en particu_ier Nr ces opéralions ont à l'égard d'un de leurs 
participants un tel eflet, toute association, entente directe ou 
indirecte entre titulaires d'autorisations spéciales d'importation 
de pétrole brut ou de produits dérivés du pétrole, toute mise ou 
prise en gérance, de tout ou partie du fonds de commerce d’un 
titulaire, toute vente, tout achat direct ou indirect à un autre 
titulaire d'éséments d'actif de l'entreprise. Un arrêté concerté 
du ministre chargé des carburants et du ministre du budget 
préciserd, s'il y a lieu, les opérations ainsi soumises à auto- 
risation. Toute modification non autorisée peut être considérée 
come un changement de titulaire de l'autorisation spéciale et 
eutrainer l'application d’une ou plusieurs des mesures prévues 
à l'article 20 ci-après; la déchéance ne peut toutefois être pro- 
noncée qu'après une mise en demeure du ministre chargé des 
carburants restée infructuense. 

Sont soumises également à la même autorisation préalable 
l'émission, sous quelque forme que ce soit, la mise en vente, 
l'exposition, et lintroduetion sur le marché par les tilulaires 
d'actions, parts, bons, obligations ou autres valeurs négociables 
par eux creees. 

Art. 17. — Les autorisations préalables accordées en appli- 
cation de larticle précédent n'impliquent aucune appréciation 
sur la marche et la valeur industrielle, commerciale et finan- 
cière des entreprises. 

I n'en peut ètre fait mention sur aucun prospectus, eireu- 
Jaire ou dcntnent quelconque et spécialement sur ceux des- 
tinés au public, à moins d'y faire figurer également les dispo- 
siliuns de l'alinéa précédent. 


Art. 18. — Les agents désignés par le ministre chargé des 
carburants ou le ministre du budget ont libre accès dans les 
établissements des titulaires et peuvent demander comrmunica- 
tion de tous documents nécessaires pour le contrôle des dis- 
positions législatives et réglementaires en vigueur, 

Des arrêtés ministériels prescriront toutes les mesures de 
v'riflcation et de contrôle auxquelles les titulaires seront tenus 
de se soumettre, 


Art, 19, — Les mesures prévues à l’article 20 ci-dessous peu- 
vent ètre prononcées en cas: 

1° De violation des dispositions de la loi du 30 mars 1928, 
du présent décret et des textes pris pour leur application ; 

2e [infraction à la réglementation de la répartition des pro- 
duits pétroliers ou à la réglementation du miarché de la dus- 
tribution qui sont ou seront mises en vigueur ; 

3° De mancæuvres ou tentatives en vue d'opérer des hausses 
ou des baisses artificielles de prix ou d’'affecter le eontingente- 
ment des iurportations tel que eelui<i résulte de la répartition 
des aulorisalions spéciales, 


Art, 90, — Le ministre chargé des carburants peut adresser 
un avertissement à l'importateur et le mettre en demeure de 
régulariser sa situation ne un délai déterminé. Il peut égale- 
ment, après avis motivé de la commission instituée par l'artr- 
che 2 de la loi du 30 mars #®8 et audition de l'intéressé, déeider 
de concert avec les ministres du budget, une ou plusieurs des 
incsures suivantes : 

1° Prélèvement au profit de l'Etat sur le cautionnement prévu 
à l’article 21 ci-après; 

2° Réduction du contingent autorisé: 

* Suspension pour une durée maximum de six mois de Fauto- 
ri-sation spéciale d'importation. 

Le gnontant des prélèvements ne peut dépasser, dans chaqne 
cas, 100 F pur tonne de produits déclarés par le titulaire pour 
la consommation au cours des douze mois précédant la déci- 
S107), 

La réduction du contingent, qui ne dépassera pas 10 p. 100 du 
riontant des quantités autorisées, peut être prononcée pour une 
durée limitée ou pour toute la durée de l'autorisation restant 
ü Courir, 

Dans les cas graves, la wechéance de l'autorisation peut être 
prononcée par décret en conseil des ministres, après avis motivé 
ce la commission instituée par l'article 2 de la loi du 39 mars 








1928 et après avis du conseil d'Etat. Elle intervient soit < 4 $ 
la suspension de l'autorisation, soit sans recours préalable à 
cette mesure. s 
Le ministre chargé des earburants notifie au titulaire l’arrété 
ui a prononcé la réduction du contingent où la suspension 
e l'autorisation ou le décret qui à prononcé la déchéance. 


Art. 21. — Les titulaires doivent, sous peine de déchéance, 
deposer à la caisse des dépôts et consignations, avant le {°° <e).- 
tembre 1953, une somme qui formera le cautionnement de l'en- 
treprise. Ce dépôt peut être fait pour le compte de cette caisse 
à la trésorerie générale ou à une recette des finances du départe- 
ment du siège social de la société. Le cautionnement est fixé 
à 200 F par tonne de produits contingentés, sans pouvoir étre 
inférieur à 1 million de francs. 

Au cautionnement peut être substitué, avee l'agrément du 
ministre chargé des carburants et des ministres des finances et 
du budget, une garantie jugée équivalente. 

Toutes les fois qu’une somme quelconque aura été prélevée 
sur le cautionnement, le titulaire devra le compléter um un 
délai de quinze jours à dater de la mise en demeure qui lui 
sera adressée -à cet eflet par le ministre chargé des carburants. 

Le cautionnement est restitué à l'expiration de l'autorisation 
spéciale faisant l’objet du présent déeret. 

R er va en cas de déchéance, il reste définitivement acquis 

"Elat. 


Trrre IV 
Disposilions diverses. 


Art. 22. — Les articles 20 des décrets du 18 octobre 1950 relatifs 
à Pattribution d'autorisations spéciales d'importation de pétrole 
hrut, dérivés et résidus à la Société générale des huiles de 
étrole B: P., à la Société Socony Vaeuum française, à la Stan- 

ard française des pétroles, à la Société des raffineries françaises 
à l'attribution d’autorisations spéciales d'importation de pétro!e 
de la Gironde, à ka Compagnie française de raffinage, les arti- 
cles 21 des décrets de ka méme date relatifs à l'octroi de sem- 
biables autorisations à la Compagnie- des uits chimiques et 
raffineries de Berre et à la Société Shell française sont ainsi 
Inodifiés : 

Les autorisations spéciales d'importation sont accordées en 
considération notamment de Ja forme juridique et de la struc- 
ture financière et économique de l’entreprise titulaire, ainsi 
que de Ja personnalité de ceux qui en détiennent le contrôle. 

Doivent, en conséquence, faire l’objet d’une autorisation 
préalable du ministre chargé des carburants et du ministre 
du hudget, après avis de la commission instituée à l’article 2 
de la loi du 30 mars 1%8, toutes opérations ou mesures ayant 
pour effet de modifier de façon notable un des éléments 
ci-dessus et, en particulier, lorsque ces opérations ont, à l'égard 
d'un de leurs participants, un tel eflet, toute association, 
entente, directe ou indirecte, entre titulaires d’autorisations 
spéciales d'importation de pétrole brut ou de produits dérivés 
du EE" toute mise ou prise en gérance de tout ou partie 
du fonds de commerce d’un titulaire, toute vente, tout achat 
direct ou indirect à un autre titulaire d'éléments d'actif de 
l'entreprise. Un arrêté concerté du ministre chargé des carbu- 
ranis et du ministre du budget précisera, s'il y a lieu, les 
opérations ainsi soumises à autorisation. Toute modification 
non autorisée peut être considérée comme un changement de 
titulaire de l'autorisation spéciale et entraîner Fapplication 
d'une ou de plusieurs des mesures prévues Ci-dessous : prélève- 
ment sur le cautionnement, réduction du contingent, suspen- 
sion ou déchéance de l'autorisation ; la déchéance ne peut tou- 
tefois être prononcée qu'après une mise en demeure du 
ministre des carburants demeurée infructueuse. 

Son: également soumises à la même autorisation préalab'!e 
l'émission, sous quelque forme que ce soit, la mise en vente, 
l'exposition et l'introduction sur le marché par les titulaires 
d'actions, parts, bons, obligations ou autres valeurs négocia- 
bles par eux créées. 

Art, 23 — Le ministre de l'industrie et de l'énergie et le 
ministre du budge! sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du eg décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la Répullique française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
, Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
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au décret portant renouvellement et aftribution d'autorisations 


spéciates d'importation de produits dérivés du pétrole. 





TABLEAU 1 PRÉVU A L'ARTICLE {7 DUDIT DÉCRET 


Liste des personnes ou sociétés autorisées à importer par période 
de douze mais, pour étre livrées par elles À la comsommation 
intérieure, les quantités d'essence indiquées au tableau suivant. 


4 Antar (Société anonyme d'exploitations pétrolières ), 


4, rue Léon-Jost, Paris (17°)................. chocs és 
à Artésienne des pétroles '{S.A.P.) (Sociéié ), route de 
Provin, à Carvin (Pas-de-Calais)..................... è 
3 Auxiliaire française des pétroles (Société), 57, boule- 
va Malornerbes, Parts M... cs coscssoes : 
4 Léon Barbier (Etablissements), rue Eugène - sûe (La 
Capuche), à Grenoble (Isère)... had shine « 
5 Antoine Baud ( Maison), 93, boulevard Lavoisier, à 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Düme)..................... : 


6 Bertrand et Miège (Société à responsabilité limitée), 
52-54, rue Jean-Jaurès, à Luxeuil (Haute-Saône)... 
1 Bimié et Fils (Etablissements), 19014%, boulevant de 


la Liberté, à Agen (Lot-t-Garonne)............... « 
8 Bordekaise des carburants français SURCAF (sSoriété), 
29, allée de Chartres, Bordeaux (Gironde)......... . 
9 Gérard Boyer, 6-8, zue de l'Ecluse, à Melun (Seine-et- 
0 TP PONT ETS sensor dsiatd aû e 
10 Calmès (Etablissements), 10, rue des Alliés, % Metz 
AS 
11 Carburants de l'Allantique (société des), 1, rue du 
Château-Trompetle, à Bordeaux (Gironde)............ 
42 Carburants industriels du Nord, 116, boulevard Hauss- 
A DR PP NN ES EN ; 


143 F. Christol (Etablissements), à Niort (Deux-Sèvres).. 
11 M. Coineau ( Etablissement }, aux Fieux, à £aint - Yrieix 


eco té ete en 36 Et EU sd « 
15 Commerciale Lambert-Rivière (Société), 46, rue de Miro- 
mesmil, Paris (8e)... basent esttionse u 
16 Continentale et marilime des pétroles, 14, boulevard 
PP 
17 Léon Debouverie (Elablissements) 500, roule de Paris, 
EN NP I IT PR ù 


18 Desmarais Frères, 42, rue des Mathurins, Paris 


19 Docks des alcoo!s, -carburants et Inbrifiants, 25-41, ave- 
nue du Président-Wilson, à la Plaine-Saint-lenis 


en no cu no tentés sé coco dv ds . 
20 F. Dorsemaine ( Elablissements }, 27, rue de Paris, 
VD sie Nr anis rneposetensennss ire oseeovhoss 
21 Efco (Etablissements), à Oloron-Sainte-Marie (Basses- 
ESPN PNR ‘ 
22 Fr. Eglinsdoerier, successeur (Elablissements), 7, Tue 
de Turckhcim, à Colmar {Haut-ÆRhin)................ 
23 Essences et carburants de France, 27, rue d'Astorg, 
nee era es che corses : 
24 Esso- Standard, 82, avenue des Champs - Elysées, 
PArSs (0... À N SANT RE AS CNE SSSR AP OR EE à 


25 Excelsior (Société des carburants )}, 2, rue Lacoré, 

REA 
26 Fidis (Compagnie française pour l'importation et 1a 
distribution des produits du pétrole), 48, avenue 
Kléber, Paris (16°).....,...... 
Française des carburants (Société), 6, rue Lamennais, 
anne ee PSE SUR RAI VUE 
28 Française des pétroles et carburants du Sud-Ouest 

(S. E. P.S. 0.) (Sociéié), 7% bis, rue Ferdinand-Buis- 


27 


son, à Dègies (Gironde)................,... PPS sa 
29 Française des produits pétrolifères (Compagnie), 5%, ave- 
lue des Champs-Elysées, Paris (8°)......,.......... » 


30 Franco-Sarroise des pétroles, % Sulzbachstrasse, Sarre- 
_.. %ù SE PNEUS 
31 Gazoline, 146, boulevard Haussmann, Paris à PR 
® Générale des huiles de pétrole BP (Société), 21, rue 
de la Bienfaisance, Paris (8&)....................... . 
3 Gérardot et Ce, 17, Grande-Rue, à Précy-sur-Oise (Oise). 
31 Gueudet Frères (Etablissements), 49, rue des Otages, 
a ON sand 
35 Guyenne-Pétrole, 4, place Doublet, Bergerac. .........e 
26 Maurice Harduin (Etablissements), 46-50, rue du Fau- 
bourg d'Arras, à Lille (Nond)......................... 
31 Havraise d'importation de produits pétroliers (5. H. L. 
P. P.) 291, 203, rue Demidoff, le Havre (Seine- 
"RP SERRE 
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Tonnes. 
B Hydrocarbures de Saimt-Denis (Société d')}, 9, rue 
Louls-Muret: Paris (M)......ssscossccccessesesonese ets 9.000 
39 Industrielle et <ommerriale de combustibles liquides 
(.ompagnie) {C. 1. C. O. L.), 105, rue saint-Lazare, 


bn es teinte assis és 21.000 

40 Industrielle des naphies (Société), 112, route de Ja 
Viste, Marseille (Bouches-du-Rhône) .........ss..s... 3.009 
41 N. Ismert et Ce à Faulquemout (Moselle}............., 2.300 

12 Reinherd Kruchten, 32, Breitestrasse, Sarrebruck 
dr nant last at a nina iegdaees 3.000 

13 Labruvère et Eberlé [Anciens élablissements), 32, re 
de Lyon, Macon (Saône-et-Loire).............s.s.sse 10,509 

14 Lagarde (Etablissements), 21, rue de la République, à 
CRE M sn lisant sh to ccaspanbast tés . 4.000 

15 La jeanne d'Arc, 3%, 40, rue des Etats-Unis, Epinal 
(VON .és.-soscrsmnscsenmensoesme cs coeneeee ses ces 42.009 

46 L'Allobroge, avente de M  Folatière, à Chambéry 
CORRE ne vos sciconovsanisodebisoneisoseesesée ense . &.600 

47 La Mure, 47, avenue Alsace-Lorraine, à Grenoble 
PT dé male isciditetésisesetfet attire 25. H0 

48 Les Pétlroles de Gascogne, 1, rue Deurbe, Bordeaux 
D time ne cam éren tt vos ton tés à sait se abs . 1.200 

49 Les Pétroles de l'Ouest, ?, rue Joseph-saiveur, à 
Rennes (Hle<l-Vilaine)..... éihieshétediotc tisse P 7. 10 

0 Lille-Bonnières et Colombes, 10, 12, rue de Calais, à 
CUT SSSR RS RSR 151.250 

51 Limousine des carburants (Sociéte 5.0, k EL C.), 10e 
Santos-Demont, Limoges (Haute-Vienne).....,.,..., 1.500 

52 Lorraine des carburants (Société), rue des Chaligny, à 
Nancy Meurthe-et-Moselli bébotsientéésese ; . 92, 009 

53 V. Macron-Quatannens (Etablissements), 6, rue Wilson, 
CC © CROP PP TT 6.009 

oi Charles Martel, le Val-Saint-Père, près Avranches 
PE PP PR ER 2,500 

5 Matesma (Etablissements), 18, rue René-Mirland à 
OK I PT ire 3.600 

56 A. Melin et Hougrenague (Etablissements), à Gevrey- 
Chambertin (COt24d'Or) coco ce senee 000 e 15.009 

07 Mériaux  (Elablissements), Patte-d'Oe, à Gonesse 
PR ds se seeds du canéime sc rcénèves sites . 4.200 
3% Miroline (C. F, C. E.), 70 bis, rue d'Amsterdam, Paris. 3.109 

9 Mulhousienne des carburants (Société) Muihouse- 
RS CNET, coscmssononsoncsteotrotostpsns ve . 2.500 

60 Omnium français de pétroles, 280, boulevard Saint- 
OR WIN. à POP . 212.009 

61 Ouest-Distribution, 9, rue Lafayelle, Nantes (lozre- 
PRE) Si chssnursanen dhoréonanssnnesssnveter oui 15.000 

62 Parisienne des asphaltes (Compagnie), 39, rue de Liège 
PR tas redhat métiers isa sente 5.60 

63 Parisienne des essences (Société), 25, rue de Chaleau- 
RE M Los slionilrisedesasitieiuemss sue 53.000 

61 L. Pellier, 4, ue de Mirecourt, à Nancy (Meurthe-et- 
cas main cibronieañine nbcéiibsess 3.600 

65 Petrocentre, 34, rue Charles-Gounod, à Toulouse (Haute- 
COPOMR  ssnsocosecocsdéossonmmtenenne do ecehressssce ° 4.800 
66 Petrofrance, 8, rue de Berri, à Paris.............,..... ° 41.100 

67 Pétroles du Languedoc (Société des), 10, boulevard d'Ar- 
cole, à Toulouse (Haule-Garônme) ........s..ssssses.e 5.00 

63 Pétrolessence (Société), rue du Champ-de-Foire, à Toul 
CRD AR MOMIE) ss cmnbototé docopoptoserses « 7.300 

69 Pétlrolest (Société des Pétrotes de l'Est), %8, avenue de 
la Forêt-Noire, à Strasbourg (Bas-Rhin) ............. . 11.900 
7 Pétroles D. V. (Société des), 53%, avenue d'éna, Paris.. 6.00) 
71 Petrostar (Compag.), 191, rue de Courcelles, Paris (17°), y.90u 

72 Picarde des produits du pétrole (Société), 67-69, rue du 
Château-Milan, Amiens (SOMME) ,...s.sssesvrvsssss« 2.1 
73 André Piroly, à ta Souterraine (Creuse) ........,...... , V5 

14 Produits chimiques et raffineries de Berre (Compagnie 
des), 55, rue d'Amsterdam, Paris (8°) ............... « 221.100 

7 Propetrol (Les Consommateurs de produits pétrolifères), 
19, avenue de Ja Paix, Strasbourg (Bas-Rhin) ...... .. 41.500 
76 Purfina Française, 19, rue du Général-Foy, Paris (#°).4 CHALET) 

71 Raffineries de pétrole de la Gironde (Société des), 
SC Ù, Le PE A 154.000 

78 Régie autonome de transports parisiens, 53 ter, quui des 
Grands-Auguslins, Paris (3) ,.....ccs.sseocroocosee € 30.000 





(1) Au delà de 135.000 tonnes, il ne pourra être fait usage de la 
présente autorisation qu'avec l'approbation du ministre de l'indus- 
trie et de l'énergie après avis de la commission prévue à l'article 
2 de la loi du 30 mars 1928, 

(2) Il ne pourra être fait usage de la présente autorisation que 
dsns des conditions fixées par un décret pris dans la furme prévue 
par l’article 2 de la loi du 30 mars 19%. 

(3) Au delà de 15.000 T, il ne pourra être fait msage de la présente 
avturisation qu'avec l'approbation du ministre de l'industrie et de 
l'énergie, après avis de la coramission prévue à l'artirle 2 de la 
loi du 30 mars 1938, 
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Tonnes. 

79 Régis et Troyes (Etablissements Enla), 36, avenue 
Hoche, Paris (9) ............sssssssnssnssss PORTE" 2.2 

&ù Sélection (Etablissements), 30, place de Jaude, à Cl®r- 
mont-Ferrand (Puy-de-Dôme) ............ssssssuse … 3.00 

&: Shell Française (Société), 42, rue Washington, à 
Paris (@) ..-.oocosssososocosssosscssessesesseceecee P 7.4 

€2 Socony Vacuum Française, 46, rue de «ourcelies, 
Paris (DM) ….sscosoncsnentonsessecsneeoeese sineesrà à .. 20. 

83 Solydit (Société anonyme des pétroles), 31, rue Paul- 
Chenavard, à Lyon (Rhône)...........s.s.fssssssss . 45.500 

8h Uenri Taponier (Elablissement:), à, Saint-Julien en- 
Genevois (Haule-Savoie) .........ssssosenesnessmsssnse 3.300 

8i Tavernier « Mololorce » (Société), 91-%, rue Bergson, à 
Saint-Etienne (Loire) .........ssoscossoscssesoue due 3.0 

86 Thévenin et Duerot (Société des anciens éla2hssc- 
ments), 67, rue de Besancon, à Pontarlier (Doubs}.... 15.000 

87 Luion des Pétroles (Société anonyme), 717, boulevard 
Malesherbes, Paris (®) (f}.--..s.sssssssssosesscsses . 65.000 

82 Urbaine des Pétroles (Société à responsabilité limitée, 
1, rue Mondétour, Paris (17) ,......s.s.ssessssssssse 2.#uv 

89 Vendômoise des Pétroles et Pneumatiques (Société), à 
Vendôme (Loir-et-Cher) ......sssssssssmsssssnensssse . 2 uv 

290 Wilenmevyer (Chemische Fabrik}), 19, Quellenstrasse, à 
Sarrebruck (Sarre) ....sssucsssosssssesssssnenseus … ÿ. AU 





TABLEAU 11 PRÉVU À L'ARTICLE fer 





Liste des personnes ou sociétés autorisées à importer, provisoirement 


sans limitalion, les white-spirits pour étre livrés par elles à La 
Consommation intérieure. 


d Antlar, société anonyme d'exploitations pétrolières, 4, rue Léon- 
Jost, Paris (13e). 


2 Calmes (Elablissements), 10, rue des Alliés, à Metz (Moselle). 

3 Carburants industriels du Nord, 116, boulevard Haussmann, 
Paris (8e). 

& Commerciaie Lambert-Rivière (société), 16, rue de M'romesnil, 
Parks (8°). 

5 Léon Debouverie (Etab'issements}, 3500, route de Paris, Amiens 
(Sormime ). 


G Desmarais Frères, 42, rue des Mathurins, Paris (8°). 
7 Docks des akools, carburants et lubrifiants, 23-11, avenue du Pré- 
sident-Wilson, la Flaine-Saint-Denis (Seine). 

8 Esso-Slandari (Société anonyme française), 82, 

Champs-Elysées, Paris (8). 
9 Française des pétroles et carburants du Sud-Ouest S. E. P. S. O. 
société), 76 bis, rue Ferdinand-Buisson, à Bègles (Gironde). 


40 Générale des huiles de pétrole B. P. (Société), 21, rue de la Bienfai- 
sance, Paris (8e) 


avenue des 


41 Guyenne-Pétrole, 1, place Doublet, à Bergerac (Dordogne). 

2 Maurice Harduin (Etablissements), 46-50, rue du Faubourg-d’Arras, 
Lille (Nord). 

43 Hydrocarbures de Saint-Denis (Société d'’}, 9, rue Louis-Murat, 
Paris (#e), 


4i Lille-Bonnières et Colombes, 10-12, rue de Calais, Paris (9e). 

15 La Mure, 47, avenue Aïsace-Lorraine, Grenoble (Isère). 

46 Miroline (C. F, C. E.), 70 bis, rue d'Amsterdam, Paris (9°). 

47 Omnium française des pétroles, 280, boulevard Saint-Germain, 
Paris 

48 Produits chimiques et raffineries de Berre (Compagnie des), 55, rue 
d'Amsterdam, Paris (9%). 

49 Shell française (Société anonyme), 42, rue Washington, Paris (8°), 


a 


TABLEAU III PRÉVU À L'ARTICLE er 





Liste des personnes ou sociétés autorisées à importer, par période de 
douze mois, pour être livrées par elles à la cohsommaltion intérieure, 
les quantités d'huiles lourdes de pétrole et produits assimilés indh- 
quées au tableau suivant. 


Tounes. 

1 Albco Petroleum Company, 14, rue de Marignan, Paris (8e). 2.500 

2 Alliance Petroleum, 97, boulevard Haussmann, Paris (8°). 4.000 
3 Anlar, société anonyme d'exploitations pétrolières, 4, rue 

Léon-Jost, Paris (17)........sssscscce encdasonsel secs 00 


ani Ms 
(1) Au delà de 50.000 tonnes, il ne pourra être fait usage de la pré- 
senie autorisation qu'avec l'approbation du ministre de l'industrie #t 


de l'énergie, après avis de la commission prévuc à article 2 de la 
Joi du 20 mars 1928, 





4 Castrol (Société anonyme des huiles), 20, rue du Moulin- 
des-Bruyères, Courbevoie (Seiné})..............ss.sss.s 8.Lvo 
5 Commerce Oil française, 26, rue de la Pépinière, Paris (8°), 2 ‘4K) 
Commerciale des produits du pétrole (Société), 151, boule- 
vard Haussmann, Paris (89).........sssssssssssssssonse 1S x) 
Comptoir syndical de distribution d'huiles et graisses 
industrielles « Cosyndis », 16, rue de Miromesnil, 
As Ne TT cèdre AREA + RES TE VS TETE (1) 40 m0 
8 Desmarais frères, 42, rue des Mathurins, Paris (8)... 112 
9 Esso Standard, 82, avenue des Champs-Elysées, Paris (8e). 1:5.-1» 
10 Française de raflinage (Compagnie), 11, rue du Docteur- 


Lo 


1 


Lancereaux, Paris (8)........, Sooabé dass eue se ve 11.uin) 
11 Générale des huires de pétrole BP (Société), 21, rue de 
la Bienfaisance, Paris (8°)................... svssssee ce 15. #00 
12 Henry Hamelle (Etablissements), 217, boulevard Jules- 
Ferry, Paris (11e).......... NPPPET EST nornonlerousdarsne 6.60 
13 Huiles Renault (Société anonyme des), 55-65, rue Camille- 
Desmoulins, à Issy-les-Moulineaux (Seine)........... 12.500 
14 Importation de produits pétrolifères (Compagnie pour), 
60, avenue Emile-Counord, Bordeaux (Gironde)....... . 2.000 
15 Lille, Bonnières et Colombes (Si; anonyme), 10-12, rue de 
Calais, Paris (9)....... Pl et LR ARE RE ci TA AT * 4.000 
16 Nouvelle des huiles minérales (Société), 31, rue de Miro- 
mesnil, Paris (8).........ssosssesosseseressssuessesee 10.540 
17 Paix et Ce, 13, quai du Marécha!-Foch, à Douai (Nord). 5.00 
18 Pétrofrance, 8, rue de Berri, à Paris (8°)................. . 3.000 
19 Pétronaphle (Société anonyme}, 19, rue du Général-Foy, 
Paris (®)....ssss socovoronssoe sonore cusoseeéesasrerse 13.200 
20 Produits chimiques et raffineries de Berre (Compagnie 
des), 55, rue d'Amsterdam, Paris (8*)..,.............. u &.&00 
94 Purfina française, 19, rue du Général-Foy, Paris (8*).... 4.000 
22 Ralfineries de pétrole de la Gironde (Slé des), 7, place 
Vendôme, Paris (1®")........ otre tsinlss RER + 17.600 
93 Shell française, 42, rue Washington, Paris (8°).......... 28.000 
24 Socony Vaeunm française (Société), 46, rue de Courcelles 
Paris. soso cuves comes c00ese dssrrantdanathsesre 10,700 
2% Sonig, 15, rue Bouret, Paris (1%)...................... (2) 12.000 
26 Yacco (Sor'élé), 42, avenue de la Grande-Armée, 
Paris (1h.ssccsoese cuéosocntiése besace El étere 6.000 
464.200 


TABLEAU IV PRÉVU À L'ARTICLE 1% 





Liste des personnes ou sociétés autorisées à imperter, provisoirement 
sans limiation, les essences avion pour Ctre hvurces par elles à la 
consommation intérieure. 


1 Desmarais frères, 42, rue des Mathurins, à Paris (8°). 

2 Esso-Slandard (Société), 82, avenue des Champs-Elysées, Paris (°°), 

3 Française de raffinage (Compagnie), 11, rue du Docteur-Lance- 
reaux, Paris (8e), 

à Générale des huiles de pétrole BP (Sociélé), 21, rue de la Bien 
faisance, Paris (8°). 

5 Lille, Bonnières et Colombes (Société anonyme), 10, 12, rue de 
Calais, à Paris (9°). 

6 Omnium français de pétrole, 
Paris (7°). 

7 Pétrofrance, 8, rue de Berri, à Paris (8°). 

8 Produits chimiques et raffineries de Berre (Compagnie des), : 
rue d'Amsterdam, à Paris (8e). 

9 Purfina française, 19, rue du Général-Foy, Paris (8). 

10 Raffinerles ‘rançaises de pétrole de l'Atlantique, 45, avenue Gonr- 
gaud, Paris .(17°). 

11 Raffineries de pétrole de la Gironde {Société des), 7, place Ven- 
dôme, Paris (1e). 

12 Shell française, 42, rue Washington, à Paris (8e). 

13 Socony Vacuum française (Société), 46, ruc 
Paris (8e). 


280, boulevard Saint-Germain, 


, 


de Courcelles, 





(t)Au delà de 20.000 tonnes, il ne pourra être fait usage de la 
présente autorisation qu'avec approbation du ministre de l'industrie 
et de l'énergie, après avis de la commission prévue à l'articie ? de 
la loi du 30 mars 1928, 

(:) Au delà de 4000 tonnes, il me pourra être fait usage de ‘à 
présente autorisation qu'avec l'approbation du ministre de l'indus- 
trie et de l'énergie, —— avis de la commission prévue à l'article 2 
de la loj du 30 mars 1928. 
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8 Française de raffinage (Compagnie), 11, rue du Docteur-Lancereaux, 
TABLEAU V PRÉVU A L'ARTICLE {er Paris !Se\. 
Ÿ Ua Y( à Beriot et fils (Société À rm sponsa bil 6 limitée), CG», b ule\ ird 


mes ou sociétés autorisées à importer provisoirement 

Liste 26 tion. les gas cils, les fuel oils fluides et les fuel oùils 

lourds pour être livrés par elles à la consommation intérieure. 

{ Blanzy-Ouest (Société anonyme), 73. boulevard 
Paris (8°). : 

9 Française de ra'finage ‘Cormpagnie), 41, rue du Docteur-Lance- 
reaux, Paris (8°). 

3 Générale méditerranéenne des rombustibles pour soutrs et indus- 
tries ‘“Compagnie), 6, rue Sainte, à Marseille (Bouches-du- 
Rhâne). 1h 

4 Havraise de distribution de gaz el d'huile de pétrole (Société), 
55, avenue Bugeaud, Paris (16°). 

5 Mory et C°, 3, rue Saint-Vincent de-Pavl, Paris 10°). 

6 Pétroles Lubridor (Société anonyme des), 21 bis, rue Lord Byron, 
Paris (8). 

7 pétronaphle 
l'aris (8°). 

8 Raffineries françaises de pétrole de l'Atlantique, 15, avenue Gour- 
gaud, Paris (17°). 

9 Rhin et Rhône (Société anonyme), 28, rue d'Enghien, Lyon 
‘Rhône). 

10 Sicar (Société d'importation de carburants et dérivés), 131, boule- 
vard de Clichy, Paris :18°;. 


Haussmann, 


(Société anonyme), 1%, rue du Général-Foy, 





TABLEAU VI PRÉVU A L'ARTICIE {er 





Liste des personnes ou sociétés autorisées à importer, provisoire- 
ment sans limitation, les road oùls, bitumes de nétrole, brais durs, 
brais mous, coke de pétrole, your être livrés par elles à la 
consommation intérieure. 
4 Antar, Société anonyme d'’exploitalions pétrolières, 4, rue Léon- 
Jost, Paris (17°). 

9 Electrodes de Savoie (Société des), 12, rue du 
Paris {8°). 

3 Esso Standard (Sociélé anonyme), 82, avenue des Champs-Elysées, 
Paris {8°). 

& Française de raffinage (Compagnie), 11, rue du Docteur-Lance- 

reaux, Paris (8°). 

5 Générale des huiles de pétrole B. P. ‘Société), 21, rue de la Bien- 

faisance, Paris 8°). 
6 Omnium français des pétroles, 280, boulevard Saint-Germain, 
Paris (7°). 

7 Paix et Ce, 143, quai du Maréchal-Foch, à Douai (Nord). 

8 Pétroles Lubridor (Société anonyine des), 21 bis, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). 

9 Péchiney (Compagni: de produits chimiques et électrométallur- 

giques), 23, rue Baïzac, Paris (8°). 
(0 Produits chimiques et raffineries de 
ü, rue d'Amsterdam, Paris (8°) 

11 Purfina française, 149, rur du Généra!-Foy, Paris (8°). 

L2 Raffineries de pétrole de la Gironde (Société des), 7, place Ven- 
dôme, Paris (1*r). 

3 Raffineries françaises de pétrole de l'Atlantique, 15, avenue Gour- 
gaud, Paris (17e). 

di Savoie-Acheson (Compagnie induslrielle), 12, rue du Géaéral-Foy, 

Paris (8°). 

45 Shell française (Société anonyme), 42, rue Washington, Paris 8°). 

46 Socons-Yacuum française (Société anonyme), 46, rue de Cour- 

celles, Paris (8°). 

47 Ugine (Société d’électrochimie, d'électrométallurgie et des aciéries 

électriques d’}, 10, rue du Général-Foy, Paris (8). 
45 Union française pour l'importation des produits du pétrole, 50, rue 
de Châteaudun, Paris (9). 


Général-Foy, 


Berre (Compagnie des), 





TABLEAU VII PRÉVU À L'ARTICLE {er 





Liste des personnes ou sociétés autorisées à importer, provisoirement 
sans limitation, les vaselines, paraffines, cires de pétrole et de 
schistes, brutes ou raf{inées, pour être livrées par elles à la consom- 
mation intérieure. 


4 Antar (Société anonyme d’exploilations pétrolières), 4, rue Léon- 
Jost, Paris (17°). 

8 À. Arnaud S. A. (Etablissements), 22 bis, boulevard de la Bastille, 
Paris (12). 

3 Commerce Oil française, 26, rue de la Pépinière, Paris (8°). 

4 Commerciale des produits du pétrole (Société), 151, boulevard 
Haussmann, Paris (8°). 

5 Comptoir français des fournitures industrielles et Etablissements 
Tiscco réunis, 445, rue de Paris, à Bobigny (Seine). 

6 Denis (Société), rue des Coneliers, Clisson (Loire-Inférieure). 

4 Française pour la fabrication de la cérésine (Société). 4, boule- 
vard Rabatau, Marseille (Bouches-du-Rhône). 





de la République, à Roubaix (Nord). 
16 Générale des huiles de pétrole B. P. (Société), 21, rue de la Bien- 
faisance, Paris !$ 


11 Halbout (Etablissements), 16, rue Albert-Lambert-Père, à Rouen 
(Scine-Inféricure). 
12 Industrielle des cires et dérivés (Société), 13, rue Foucauld, à 


Clichy (Seine). 

13 Lille-Bonnières et Colombes (Société anonvme\, 10-12, rune de 
Calais, à Paris (9°). 

11 M. Luiset !Elablissements), 60, 
(Rhône). 

13 Luzzato et Figlio (France) S. A., G2, rue de Miromesnil, Paris (8e). 

15 Olibol (Société à responsabilité limike 25-27, rue d Astorg, 
Paris (6 

13 Paix et Ce, 43, quai du Maréchal-Foch, à Douai (Nord), 

13 Produits chimiques et raffineries de Berre (Compagnie des) 
5, rue d'Amsterdam, Paris (8). 

19 Raffinerie franco-polonaise d'ozokérite (Société à responsabilité 
limitée}, 105, avenue de Stalingrad, à Argenteuil (Seine-et-Oise), 

20 Raffinerie méridionale de cérésines, 215-219, route de Stalingrad, 
à Bobigny (Seine). 

21 Shell française !S. A.), #, rue Washington, Paris (8e), 

22 Socony Vacuum française (S. A.), 46, rue de Courcelles, Paris (8°). 

23 Union française pour l'importation des produits du pétrole, 50, rus 
de Châtcaudun, Paris (®œ). 

21 Henri Vilcoq et Ce, 9, avenue de l'Opéra, Paris (1° 


—————_——_—_— 


Jean-Jaurès, à Lyon 


. 


DE 


TaëLEAU VIT PRÉVU À L'ARTICLE 4er 


Liste des personnes ou Soc tés autorisées à in porte r, provisoirement 
sans limitation, les gaz de pétrole liquéjiés ‘bulane et propane com- 
merciaur) pour être livrés par elles à la consommation intérieure, 


1 Antargaz (Socié(é anonvme de distribution de 
pétrole), 20, rue Washington, Paris (8°), 

2 Approvisionnement en combustibles gazeux {Société d'} $. A. C. G 
43, boulevard Haussmann, Paris (9e). 

3 Berrogaz (Société anonyme), 55, rue d'Amsterdam, Paris (8e). 

4 Bourdeaux et Ce (Etablissements), à Souppes-sur-Loing 
Marne). 

5 Carburants du Sud-Ouest (Soi iété des) 
rac, Toulouse (Haute-Garonne). 

G H. Coineau (Etablissements), aux Fieux, à Saint-Yrieix 
Vienne). 

7 Comptoir des gaz 
Paris (8°). 

8 D. E. O. M. (Saciélé anonyme), 9, chemin du Petit-Revoyet, à 
Oullins (Rhône). 

9 Desmarais frères, 42, rue des Mathurins, Paris (8e). 

10 Exploitalion des gaz liquéfiés « Monagaz » (Société d' 
vard Iaussmann, Paris (8°). 

11 Francaise des carburants (Société), 6, rne Lamennais, Paris (&), 

12 Française de raffinage (Compagnie), 41, rue du Doctcur-Lance- 
reaux, Paris (se). 

13 Générale industricile pour la France et l'étranger (Compagnie), 
24, boulevard des Capucines, Paris (8). 

11 Ilavraise de distribution de gaz et d'huiles de pétrole (Société), 
55, avenue Bugeaud, Paris (16°). 

15 Labruyÿère et Eberlé (Anciens Etablissements), 32, rue de Lyon, à 
Mâcon (Saône-et-Loire). 

16 L’Allobroge, avenue de la Folatière, à Chambéry (Savoie). 

17 La Jeanne d'Arc, 33 #0, rue des Etats-Unis, à Epinal (Vosges). 

15 La Mure, 47, avenue Alsace-Lorraine, à Grenoble (Isère). 

19 Lille-Bonnières et Colombes (Société anonyme), 10, 12, rue de 
Calais, Paris (9%). 

20 Martin-Rondean, Noël et Mesnard (société à responsabilité limi- 
tée), 1, rue Boisnet, À Angers {Maine-et-Loire). 

21 A. Melin et Houguenagué (Etablissements), à Gevrey-Chambertin 


gaz liquides de 


(Seine-et- 
boulevard Déodat-de-Séve- 
Haute- 


industriels, 10, avenue de la Grandc-Armée, 


1:4, boule- 


, 


(Côte-d'Or). 
22 Primagaz (Compagnie des gaz de pétrole), 61, avenue Hoche, 
Paris (8°). 


23 Purfina frariçaise, 19, rue du Générai-Foy, Paris (8e). 

24 Raffineries de pétrole de la Gironde (Socicté des), 7, place Ven- 
dôme, Paris (1er). 

25 Rhin et Rhône (Société anonyme), 28, rue d'Enghien, à Lyon 
(Rhône). 

26 Shell française (Société anonyme), 49, rme Washington, Paris (8°). 

21 Socony-Vacuum française (Société anonyme), 46, rue de Cour- 
celles, Paris (8). 

28 Union des gaz liquides snodernes, 3, rue du Colisée, Paris (&). 

29 Utilisation rationnelle des gaz (Société pour l’}, 45, rue Washing- 
lon, Paris (8), 
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TaBLeau IX PRÉVU A L'ARTIGE 12 





Liste des personnes ou sociétés tenues aux obligations déljinies 
par l'article 12 ci-dessus. 


Raffineries françaises de pétrole de l'Atlantique, 15, avenue Gour- 
gaud, à Paris. 

Compagnie des produits chimiques et raffineries de Berre, 55, rue 
d'Amsterdam, à Paris. 

Esso-Standard (Société anonyme française), 82, 
Champs-Elysées, à Paris. 

re "+ française de raffinage, 11, rue du Docteur-Lancereaux, 
à Paris. 

Société des raffineries de pétrole de la Gironde, 7, place Vendôme, 
à Paris. 

Société générale des huiles de pétrole B. P., 21, rue de la Bien- 
faisance, à Paris. 

Shell française, 42, rue Was'rington, À Paris. 

Socony-Vacuum française, 46, rue de Courcelles, à Paris. 

Anlar, société anonyme d'exploitations pétrolières, 4, rue Léon- 
Jost, à Paris. 

40 Desmarais frères, 42, rue des Mathurins, à Paris. 

41 Société française des carburants, 6, rue Lamennais, à Paris. 

42 Société Lille-Bonnières et Colombes, 10-12, rue de Calais, à Paris. 

43 Société des pétroles du Languedoc, 10, boulevard d’Arcole, à Tou- 

louse (Haute-Garonne). 
4i Société Pétronaphte, 19, rue du Général-Foy, À Paris. 
15 Purfina française, 19, rue du Général-Foy, à Paris. 


46 Omnium français des pétroles, 280, boulevard Saint-Germain, à 
Paris. 


avenue des 


D 


2 





6 D + 


Agrément d'organismes professionnels pour l'exécution des enquêtes 
de statistique industrielle. 


Le ministre des affaires économiques et le ministre dé l’industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret no. 47-963 du 29 mai 1917 fixant les modalités de la 
Coordinalion, de la statislique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'application, la coordination 
el le secret en matière de statistique; 

Vu lè décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 fixant en ce qui concerne les 
slalisiiques industrielles et commerciales les conditions d'application 
de la loi n° 51-711 et du décret ne 52-1059, 


Arrêtent : 


Art, fer, — Sont ogréés pour l'exécution des enquêtes de statis- 
tique industrielle, teiles que définies à l’article 3 ci-dessous dans les 
industries du verre, spéciliées au chapitre 30 de la nomenclature 
approuvée par le décret ne 49-113: du 2 août 1919 et dans les con- 
‘ Ps prevnes par la loi no 51-311 du 7 juin 1951 et le décret 
52-1059 du 15 septembre 1952: 

1° Le Groupement professionnel des industries du verre en tant 
que représentant des organismes syndicaux qui s’y rattachent; 

2o La Fédération des chambres syndicales des verreries à la main 
et fabrication mixtes, 32, rue de Paradis, à Paris: 

3o La chambre syndicale des fabricants de verrerie travaillée mé- 
caniquement au chalumeau, 22, rue de Paradis, à Paris; 

io La chambre symiicale des fabricants de verrerie travaillée au 
Cchaïumeau, 32, rue de Paradis, à Paris; 

%° La chambre syndicale des boucheurs-tailleurs de verrerie, rue 
de Paradis, 32, à Paris. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements in- 
dustriels, qu'ils adhèrent ou non, soit aux organisations syndicales 
rattachées au Groupement professionnel des industries du verre, soit 
aux autres organismes énumérés ci-dessus, exerçant une activité 
ressortissant aux industries indiquées ci-dessus sous réserve de 
l'option prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 
3952. 

Des décisions dun ministre de l’industrie et de l’énergie préciseront 
en tant que de besoin les limites de compétence entre les organismes 
en cause et régleront les litiges qui pourront en cette matière 
leslits organismes et les autres organisations syndicales tant sur 
les activités speciliées ci-dessus que sur les établissements à inter- 
roger. 


Art. 2 — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries chimiques, (service 
de la parachimie) 99, rue de Grenelle, Paris. 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrêté, tous les établissements autres qu’artisanaux exerçant 
à un degré quelkonque une activité du ressort des industries énu- 
mérées à l’article 1e et désirant répondre directement au serve 
enquêteur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 
45 septembre 4902. 





l 


—— 


Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tous 
jours tenus de ré re dieclement au service enquéleur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence «de renseignements des con ernant 
parmi ceux reçus par l'organisme agréé, leur adresse Jui-méme un 
questionnaire. 


Art 3, — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du pré:e; 
agrément urront porter sur les consommations, sur les prodix 
tions, les livraisons en données physiques et les valeurs des lv: 
sons ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les effe-tif. 
les heures-ouvriers, les appointerments et les salaires. ? 

Elles pourront également porter au plus une fois par an sur Le 
matériel et les installations. 

Les questions A eue de verre figureront dans ces enquéies 
avec une périodicité mensuelle, les autres pourront figurer dans des 
enquêtes trimestrielles ou annuelles notamment en cæ qui concerne 
les transformations de produits de verrerie. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, chacun des organismes précités fournira au 
bureau central de statistique industrielle et au servie enquéteir 
la liste des établissements interrogés ou un rectificatif à une liste 
antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de vingt jours après la fin du mois considéré ou de soixante 
jours après la fin du trimestre considéré. Ce délai est porté à quatre- 
vingt-dix jours nour les enquêtes à périodicité annuelle. 

Les organismes professionnels exécutant la statistique seront géné. 
ralement autorisés à fournir ces résultats sous une forme £globa e 
impliquant pour chaque rubrique du quetionnaire une réponse d'en- 
semble, Ces résultats devront étre accompagnés de la liste des é12- 
blissements dont les réponses auront effectivement été utilises 
dans leur élaboration (ou un rectificatif à une telle liste). J1s pour. 
ront également comporter des ventilations, selon la nature, l'impor- 
tance ou la situation géographique des établissements interrogés. 

Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront mis 
à la disposition du service enquêteur ou du bureau central de s1a- 
tistique industrielle sur leur demande éventuelle. 


Art. 5. — Les organismes professionnels cités à l’article 4er ne 
pourront se dégager des tâches dont ils ont accepté lexéculion en 
matière de statistique qu'après un préavis de trois mois au servire 
age d délai au cours duquel ji! continueront à exéculer les en- 
quêtes qu'ils avaient prises en charge. 

Art 6. — Si l’un quelconque de ces organismes cessait d’être 
agréé, soit en application de J'arlicle précédent, soit à la suite d'un 
retrait d'agrément tel que prévu à l’article 6 du décret n° 52-109 
du 15 septembre 1952, il devrait remettre au service enquêteur des 
questionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pen- 
dant la dernière année écoukKe et les mois écoulés de l’année en 
cours. 

Le directeur des inlustries chimiques et l'inspecteur général de 
l'industrie et du commerce chargé de la statistique industrielle sont 
chargés de l’exécution du présent arréié qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris le 14 avrit 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des aflaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le chef de cabinet, 

JAOQUES GOUAULT, 
D © D — 


t 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'induse 

i l'énergie 
Elo décret De 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et Ja France d'outre-mer; | 

Vu rt loi ne 51-711 du 7 juin 1%51 sur l'obligation, Ja coordina- 
tion et le secret en matière de statistiques; 

Vu le décret ne 52-1059 du 13 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952, portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des condi- 
tions d'application de la loi ne 51-711 et du décret n° 52-19, 


Arrétent: 


Art. 4e, — Le syndicat national de l'industrie du fer à cheval, 
90, rue d'Amsterdam, Paris, est agréé pour l'exéculion des enquéies 
de statistique industrielle telles que définies à l'article 3 cides- 
éous, dans les industries de la fabrication des fers à cheval spéci- 
fées sous la rubrique 23.33% de la nomenclature approuvée par le 
décret no 49-1134 2 août 1949, dans les conditions prévues par 
la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 et Je décret 52-1059 du 15 sep- 
tembre 4952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non au syndicat précité exerçant une a:lr 
vité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion 
des entreprises artisanales telles que définies à l’article fer du code 
de l'artianat (décret ne 52-849 du 16 juillet 1952 
de l'option prévue à l'article 7 du décret ne : 
tembre 4952, 


et sous réserve 
1059 du 15 sep 
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art. 2. — Le service en uéteur compétent au sens de la loi du ticle 1er du code de l'artisanat (décret ne 52-349 du 16 juillet 1%2) 
1 juin 191 et du décret du 15 septembre 19552, pour les enquêtes t sous réserve de l'option prévue à l'article 7 du décret no 52-1059 


14 _dessus, est la direction des industries mécaniques el élec- 
ques 4 avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois, à compter de la date du 
résent arrêté, tous les établissements autres qu'arlisanaux, exer- 
ant à un degré quelconque une activité du ressort des indusiries 
énumérées à l’article er, et désirant répondre directement cu ser- 
Vice enquéteur, dpvront lever l'option prévue à l'article 7 du décret 
y 15 bre 4952. 
de Établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
urs tenus de répondre directement au service enquêteur lormque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
questiornaire. 

art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du pré- 
cent agrément pourront porter sur les consœnmations, productions 
et stocks correspondants, les livraisons en  ———e— physiques et 
en valeurs, ainsi que sur les effectifs, les heures-ouvriers et les 
appointements et éalaires. 

Leur périodicité sera trimestrielle. Elles pourront également por- 
ter au plus une fois par an sur le matériel et les installations. 


art. 4 — Lors de chaque envoi des questionnaires correspon- 
dant à une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au bureau 
central de étatistique industrielle et au service enquêteur la liste 
des établissements interrogés ou un rectificatif à une liste anté- 
Ples résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de trente jours après la fin de la période prise en considéra- 
tion dans l'enquête. À 

Le syndicat fournira ces résultats sous une farme globale impli- 
quant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d’en- 
semble. Les résultats devront être accomnagnés de Ja liste des 
établicsements dont les réponses auront effectivement été utilisées 
dans leur élaboration (ou d’un rectificaltif à une telle liste). ]Is 
ourront également comporter des ventilations, selon la nature, 
Ÿ'importance ou la situation géographique des établissements inter- 

és. 
” outefois, les questionnaires individuels correspondant à cha- 
cun des élablissements, ou à certains d’entre eux, seront mis. à 
la disposition du service enquéteur ou du bureau central de sta- 
tistique industrielle sur leur demande éventuelle. 


art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des tâches 
dont il a accepté l'exécution en matière de statistique qu'après un 
préavis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel 
il continuera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en charge. 


art. 6 — Si le syndicat cessait d’être agréé, soit en application 
de l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément tel 
que prévu à l’article 6 du décret no 52-1059 du 15 septembre 4952, 
il devrait remettre au service enquêteur l’ensemble des question- 
naires recucHlis confomnément à la loi du 7 juin 1951 pendant la 
dernière année écoulée et les mois écoulés de l’année en cours. 


art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et l'inspecteur général de l’industrie chargé de Ja statistique indus- 
trielle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publi 
au Journal officiel de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1953. 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 
> @ &— — 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'indus- 
trie et de l'énergie, 

Vu le décret ne 47-963 du 29 mal 1947 fixant les modalités de 
la coondination de la statistique e: des études économiques pour 
la métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-74 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordina- 
tion et le secret en matière de statistique ; 

Va le décret ne 52-1959 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les étatistiques industrielles et commerciales, des condi- 
lions d'application de Ja loi n° 51-711 et du décret no 52-1059, 


Arrêtent: 


Art. fer, — La chambre syndicale des fabricants et négociants 
d'appareils de laboratoire, 11, avenue Hoche, à Paris (8e), est 
ézréée pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle 
telles que définies à l’article 3 ci-dessous, dans les industries de la 
construction des appareils de laboratoire spécifiées sous la rubrique 
2.010 de la nomenclature approuvée par le décret ne 49-1134 du 
2 août 1919, dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 
1 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 45 septembre 1952. 

. “et agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non à la chambre syndicaie précitée exer- 
(ant une activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, 
à l'exclusion des entreprises artisanales telles que définies à l'ar- 





e 
du 15 septembre 19352. 
Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 13 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries enécaniques et 
électriques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris (8). 

Dans un délai inférieur Un Mois à compter de la date du 
présent arrèlé, tous les établissements autres qu'artisAnaux, €exer- 
çant à un degré quelconque une aclivilé du ressort des jndus- 
tries énumérées à l'article 1# et désirant répondre d'rec'ement 
1 service enquêteur deviont lever l'oplion prévue à l'article 7 
u décret du 15 septembre 1952, 

Les établissements en cause sont nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enqueète lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements Îles concernant 
parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
queslionnaire, 

Art. 3. — Les enquêtes elatistiques exécutées en vertu du pré- 
sent agrément pourront porter sur les livraisons en valeurs, ainsi 
que sur les eflectifs, les heures-ouvriers et les appointements et 
salaires. Ces enquêtes auront une périodicité trimestrielle, 

Elles pourront éga'ement porter au plus une fois par an sur le 
matériel et les installation:. 





eo 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la chambre syndicale agréée fournira au 
bureau central de «statistique industrielle et au service enquéteur 
la liste des établissements interrogés ou un rectificatif à une liste 
antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits éervices dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en consi- 
déralion dans l'enquête. 

La chambre syndicale fournira ces résultats éous une forme gla- 
bale impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une ré- 
ponse d'ensemble. Les msullalts devront être accompagnés de la 
liste des établissements dont les répon<es auront effectivement été 
utilisées dans leur éaboration (ou d'un rectificatif à une telle 
liste). Ts pourront également comporter des ventilations, selon Ja 
nalure, l'importance ou la silualion géographique des établisee- 
ments interrogés. 

Toutelois, les services ci-dessus pourront demander à avoir con- 
naissance de clffres individuels correspondant à un établiecement 
déterminé. A défaut d'une réponse de l'organisme agréé, l'établis- 
sement visé aura à fournir les renseignements demandés, directe- 
ment auxdits services. 

Art. 5. — La chambre «vndi-“ale agréée ne pourra se dégager des 
tâches dont elle a accepté l'exécution en matière de statistique 
qu'après un préavis de lrois mois au service enquêteur, délai au 
cours duquel elle continuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait 
prises en charge. 

Art. 6. — Si la chambre syndicale cessait d’être agréée, 
application de l'article précédent, éoit à la suite d’un retrait d'agré- 
ment tel que prévu à l'article 6 du décret n° 52-1059 du 15 sep- 
tembre 1952, elle devrait remettre au service enquêteur l'ensemble 
des questionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 
pendant la dernière année écoulée et les mois écoulés de l’année 
en cours. 


e, soit en 


Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général de l'industrie chargés de la statistique indus- 
trielle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 

AMBROISE ROUX, 

Le ministre des affaires 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 

—— + @ D—————— 


économiques, 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l’industrie 
el de l'énergie, 

Vu le décret no 47-%63 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 19%1 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret n° 52-10%9 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-1059, 


Arrêtent : 


Art. fer, — L'union syndicale de la savonnerie française, 10, rue de 
la Paix, Paris (4) et, en ce qui concerne les produits finis de son 
ressort (savons de toilette, savons de parfumerie et produits à raser), 
la chambre syndicale française de la savonnerie de toilette, 55, avenue 
George-V, à Paris (8*), sont agréées pour l’exécution des enquêtes de 
statistique industrielle telles que définies à l’article 5 ci-dessous, dans 
les industries de lä savonnerie spéciliées dans la rubrique 239-3 de 
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la nomenclature approuvée par le décret 49-1134 du 2 août 1949, 
dans les conditions prévues par la loi no 51-741 Qu 7 juin 1951 et le 
décret neo 52-10%9 du 15 septembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non auxdits organismes, exerçant une ‘acti- 
vité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, sous réserve 
de l'option prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 
1952. Toute lois, des décisions du ministre de l’industrie et de l'éner- 
gie préciseron!t, en tant que de besoin, les Immites de co tence 
entre les syndicats ci-dessus et d'autres organismes professionnels, 
et régleront les litiges qui pourraient les opposer à ces derniers, 
tant sur les activités spéciliées ci-dessus que sur les établissements 
à interroger. 


Art, %, — Le service enquéteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries chimiques, 66, rue de 
Bellechasse, Paris (7), 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrêté, tous les établissements exerçant à un degré quelconque 
une activilé du ressort des industries énumérées à l'article fe et 
désirant répondre directement au service enquêteur, devront lever 
l'option prévue à l’article 7 du décret du 15 septembre 192. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, cons'atant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par les organismes agréés, leur adresse lui-même 
un questionnaire. 


Art, 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter: 


fe En ce qui concerne l'union syndicale de la savonnerie fran- 
caise, sur les entrées, consommations et stocks- de matières pre- 
mières, sur les productions, stocks et livraisons de tous produits 
fiuis, en unités physiques; sur les livraisons de ces produits en 
valeur, ventiiées par grandes catégories, ainsi que sur les effectifs 
les heures-ouvriers, les appointements et les salaires relatifs à 
l'ensemble des activités de la savonnerie; 

2e En ce qui concerne la chambre syndicale française de la savon- 
nerie de toilette, sur es stocks, productions et livraisons des seuls 
vroduils finis de son ressort, venlilées par grandes catégories. 


Les questions relatives aux mouvements des matières premières 
et des produits finis figureront dans des enquêtes mensuelles, les 
autres figureront dans des enquêtes annuelles. 

Des enquêtes pourront égaiement porter, au plus une fois par an, 
sur le matériel et les installations. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquète donnée, les organismes agréés fourniront au bureau 
central de statistique industrielle et à la direction des industries 
chimiques, la liste des établissements interrogés où un rectificatif 
à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de vingt jours après la fin de la période prise en considération 
pus les enquêtes mensuelles et de quatre-vingt-dix jours pour 
‘enquête annuelle, 

Les organismes agréés seront généralement autorisés à fournir 
des résultats sous une forme lobale impliquant pour chaque 
rubrique du questionnaire une ré use d'ensemble. Ces résultats 
devront être accompagnés de la liste des établissements dont les 
réponses auront effectivement été utilisées dans leur élaboration 
(ou un rectificatif à une telle liste). Is pourront également com- 
porter des ventilations, selon la nature, l'importance ou la situation 
géographique des établissements interrogés. 

Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront 
mis à la disposition du service enquêteur ou du bureau central de 
Slatistique industrielle sur ieur demande éventuelle, 


Art, 5. — Les organismes agréés ne pourront se dégager des 
tâches en matière de statistique dont fils ont accepté l'exécution 
qu'après un préavis de trois mois au service enquéteur, délai au 
cours duquel ils continueront à exéculer les enquêtes qu'ils avaient 
prises en charge, 


Art. 6. — Si les organismes susvisés cessaient d'être agréés, soit 
en application de l'article précédent, soit à la suite d’un retrait 
d'agrément tel que prévu l'article 6 du décret neo 52-1059 du 
15 septembre 1952, ils devraient remettre au service enquêteur l’en- 
semble des questionnaires recuefllis conformément à la du 7 juin 
1951 pendant la dernière année écouiée et les mois écoulés de l’année 
en cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries chimiques et QE 
général de l'industrie et du commerce cha de la statistique 
industrielle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié aw Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 avril 1953, 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 

AMBROISE ROUX. 

Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 

JAOQUES GOUAULT. 
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Le ministre des aflaires économiques et le ministre de l'ind 
et de l'énergie, 

Vu le décret ne 47-062 du 29 mai 1947 fixant les modalités 4e ; 
coordination de la statistique et des études économiques pour 
métropois et la France d'outremer; 

Vu ia loj ne 51-711 Qu 7 juin 19561 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu ie décret n° 52-1059 du 13 septembre 1952 portant applicatior 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du % novembre 1952 portant fixation, en ce ani con. 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des cond! 
d'application de la loi n° 51-711 et du déeret ne 52-1059, 


Arrêlent : 


Art. fer, — Le groupement national des chambres syndicales du 
matériel médicochirurgical et dentaire, 31, rue du Rocher, à Par, 
est agréé pour l'exécution des enquêles de statistique industriel e 
telles que définies à l’article 3 ci-dessous, dans les industries de la 
fabrication du matériel médicochirurgical et dentaire spéciliées eous 
les rubriques 29.820, 29.830 et 22.840 de la nomenclature approuvée 
par le déeret ne 49-1134 du 2? août 1949, dans les conditions prévues 
ee la loi n° 51-711 du 7 juin 1954 et le décret 52-1059 du 15 sep. 
embre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non au groupement précité exerçant ure 
activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, À l'excin- 
sion des entreprises artisanales telles que définies à l’article {+ du 
code de l'artisanat (décret n° 52-849 du 16 juillet 1952) et sous 
réserve de l'option prévue à l’article 7 du décret n° 52-1059 du 
15 septembre 1932. 

Art. 2 — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquétes 
visées ci-dessus est la direction des industries mécaniques el élec- 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les établissements, autres qu’artisanaux, exerçant à un 
degré quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
à Particle 1er et désirant répondre directement au service enquéleur, 
devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 :e7- 
tembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque celui-ci 
constatant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 

Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
= gg pourront porter sur les livraisons en données physiques 
el en valeurs ventilkées par grandes catégories, ainsi que sur les 
eflectifs, les heures-ouvriers s appointements et les salaires. Ces 
enguêtes auront une périodicité trimestrielle. 

lles pourront également porter au plus une fois par an sur !e 
matériel et les installations, 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le grou nt agréé fournira au bureau 
central de statistique industrielle et au service enquêteur la liste des 
étabiüissements interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de deux mois après la fin de la période prise en considération 
dans l'enquête. 

Le groupement fournira ces résultats sous une forme giohate 
impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse 
d'ensemble. Les résultats devront être accompagnés de la liste des 
établissements dont les réponses auront eileclivement été utilisées 
dans leur élaboration (ou un rectificatif à une telle liste). Ils pour- 
ront également comporter des ventilations, selon la nature, l'im- 
pernnce ou la situation géographique des établissements inter- 
rogés. 

outefois, les services ci-dessus pourront demander à avoir con- 
naissance de chiffres individuels correspondant à un étabiis-ement 
déterminé. A défaut d'une réponse de l'organisme , l'établisce- 
ment aura à fournir les renseignements demandés directement aux- 
dits services. 

Art. 5, — Le groupement agréé ne pourra se dégager des tâches 
dont il a accepté l'exécution en matière de statistique qu'après un 

réavis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel 

continuera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en charge. 

Art. 6. — Si le groupement cessait d'être agréé, soit en applica- 
tion de l'article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément 
tel que prévu à l'article 6 du décret n° 52-1059 du 45 septembre 
1952, il devrait remettre au service enquêteur l’ensemble des ques- 
tionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 4951 pendant 
la dernière année écouKe et les mois écoulés de l’année en cours. 

Art. 7. — Le directeur des industries s et électriques 
et l'inspecteur général de l’industrie et du commence chargé de la 


n$ 


statistique industrielle sont ch s de l'exécution du présent 
1 qui sera publié au Jou officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 14 avril 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


Le ministre des effaires économiques, 
Pour je ministre et par déléga : 
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Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
i "énergie 
ei de M "4 ne 47963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
srdination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer ; | | 
AC la loi n° 5#311 du 1 juin 1%1 sur l'obligation, la coordination 
L le secret én matière de slatistique ; | 7 
va le décret n° 52-109 du 15 seplembre 1952 portant a; plication 
Jai précitée; | 
“qu lariété du 96 novembre 1932, portant fixalion, en ce qui 
ncerne les statistiques industrielles et cornmerc:a €*, des condi- 
ns d'application de la loi no 51-711 et du décret n° 32-105, 


arrêtent : 

art, der. — L'Union syndicale des fabrican{s de limes de France, 
90, rue de Gramont, à Paris, esl agréée ur | exécuiion des enquètes 
de statistique industrielle telles que dédinies à l'article 3 ci-dessous, 
dans les industries de Ja fabrication et du relaillage des limes à 
bois à mélaux et des râpes spécifiées sous la CE 23.623 de la 
nomenclature approuvée pur le décret n° 49-1131 du 2 août 1949, 
dans les conditions prévues par la loi n° 51-511 du 7 juin 1951 et le 
décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'ésard de tous les établissements indus- 
trels adhérant ou non à l'union syndicale prec.tée exerçant une 
activité ressortissant aux industries idiquies ci dessus, à :'exciusion 
des entreprises artisanales leiles que délinies à l'arlirle {*# du code 
de l'artisanat (décret ne 52-849 du 16 juillet 1932) et sous réserve 
de l'option prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 seplembre 
1492. 

art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 sepiembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est le direction des indusiries mécaniques el élec- 
tiques, #3, avenue Franklin-Roosevelt, Paris 8°). 

Hans un délai inférieur à un mois à compler de la date du présent 
arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant à un 
degré quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
à l'article £er, et désirant répondre direclement au service er:quêleur, 
devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 seswtembre 
1952. 

Les élah'issements en cause sont, nonobstant cette oplion, toujours 
tenus de répondre directement au servite enquêteur lorsque celui-ci, 
cons'atant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par l'union syndicale agréée, leur adresse lui-même un ques- 
tionnaire. 

Art, 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porler sur les consommations, productions et 
stocks correspondants, les livraisons en quantités physiques et en 
valeurs, ainsi que sur les effectifs, les heures-ouvriers et les appoin- 
temenis et salaires. Leur périodicité sera trimestrieïe, 

Elles pourront également porter au plus une fois par an sur le 
matériel et les installations. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquéle donnée, l'union syndicale agréée fournira au bureau 
central de stalistique industrielle et au service enquêteur la iiste des 
établissements interrogés ou un reclificalif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en considéra- 
Lon dans l'enquête 

L'union syndicale fournira ces résultats sous une forme globale 
impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse 
d'ensemb'e. Les résultats devront être accompagnés de la liste des 
tlablissements dont les réponses auront effectivement été utilisées 
dans leur élaboration (ou d'un rectificatif à une telle liste). Ts pour- 
ront également comporter des ventilalions, selon la nature, l'impor 
tance ou la situation géographique des établissements interrogés. 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements, ou à certains d'entre eux, seront mis à la dispo- 
silion du service enquêteur ou dun bureau central de slalistiquo 
industrielle sur leur demande éventuelle. 

Art, 5, — L'union syndicale agréée ne pourra se dégager des 
tâches dont elle a accepté l'exécution en matière de statistique 
qu'après un préavis de trois mois au service enquéteur, délai an 
cours duquel elle continuera à exécnier les enquêtes qu'elle avail 
prises en charge. 

Art. 6. — Si l'union syndicale cessait d'être agréée, soit en appli- 
talion de l’article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément 
tel que prévu à l’article 6 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 
elle devrait remettre au service enquéteur l'ensemble des question: 
aires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant ka der- 
hitre année écoulée el les mois écoulés de l’année en cours. 

Art, 7, — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
el l'inspecteur général de l'industrie, chargé de la statistique indus- 
trielle, sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
êu Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 14 avril 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le che] du cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 
a @ 





Le ministre des aflaires économiques et le aninistre de l'industrie 
€e!: de l'énergie, 

Vu le décret no 47-063 du 29 mai 147 fixant les modalilés de la 
coordination de la statistique et des études éconvimiques pour 18 
tnéltropole el ia France d'outre-mer, É | ‘ 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 191 sur l'obligation, la coordination 
e: le secret en matière de sialistique; 

Vu le décret ne 52-169 du 135 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; k : 

Vu l'arrêté du % novembre 192 portant fixalion, en ce qui 
concerne les slatishques industrielles et ccantnerciales, des cohdi- 
lions d'application de la loi ne 51-511 et du décret n° 52-100, 

Arrêtent : 

Art. fer, — La chambre syndicale des fabricants de ferrures pour 
iines électriques, 12, avenue Eglé, à Muison<-Laftitte (Sseine-et-Oise 
esi agréée pour l'exécutjon des enquèles de slalistique indusiriele 
telles que détiuies à l'article 3 ci-dessous, dans les industries de la 
fabrication des ferrüres pour lignes électriques spécifiées sous la 
rubrique 23320 de la nomenclature approuvée par le décret n°? 19-1154 
du 2 aoûr 1949, daus les conditions prévues par la loi n° o1f-:11 du 
1 juin 1951 et le décret ne 22-1059 du 15 seplembre 19952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établisseanents indus- 
iriels adhérant ou non à Ja chambre syndicale précilée exerçant 
une activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à 
l'exclusion des entreprises artisanales telles que définies à l'articie 1°r 
du code de l'artisanat (décret no 52-849 du 916 juillet 1%2) et sous 
téser\e de :i'option prévue à l'arlice 7 du décret n° 52-1069 du 
15 seplembre 1952 

art, 9. — Le service enquéteur compétent au sens de la Taj 
du 7 juin 1951 et du décret du 15 seplembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries Imécaniques €l éiec- 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du 
présent arrèté, tous les élablissements autres qu'arlisanaux, exer- 
çant à un degré quelconque une activité du ressort des industries 
énumérées à l'article fer, et désirant répondre directement au service 
enquêteur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret 
du 15 Septembre 192, 

Les établissements en canse éont, nonobstant celte option, tou- 
jours tenus de répondre direciement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant! l'absence de renseignements les concernant parmi 
ceux reçus par la Chambre syndicale agréée, leur adresse lui-même 
un questionnaire. 

Art, 3. — Les enquêtes stalistiques exécutées en vertu du pré- 
sent agrément pourront porter sur les consommations, productions 
et stocks correspondants, les livraisons en quantités plhivsiques et 
en valeurs, ainsi que sur les effectifs, jes heures-ouvriers el les 
appointéments et salaires, 

Leur périodicilé sera trimestrieïle, Elles pourront également porter 
au plus une fois par an sur le matériel et les installations. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la chanbre syndicale fournira au bureau 
centra: de stalistique indusirielle et au servie enquêteur ja liste 
des établissements interrogés ou un rectificatif à une liste gnté- 
rieure 

Les résultats seront fournis À “hacun decdits services danse un 
délai de 60 jours après la fin de la période prise en considéra- 
tion duns l'enquête 

La chambre syndicale fournira ces résullats sous une forme glo- 
bre impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse 
d'ensemble. Les résultats devront être accompagnés de la liste 
des élalissements dont les réponses auront effectivement été uti- 
iïsées dans leur élaboration (ou d'un rectificatif à une telle liste). 
115 pourront également comporter des ventilaljons, selon la nature, 
l'importance où la situation géographique des établissements inter- 
10£es. 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondant À chacun 
des établissements, ou à cerlains d'entre eux, seront mis à la dispo- 
Silion du service enquêteur ou du bureau central de statistique 
industrielle sur leur detmnande éventuelle. 

Art. 5. — La chambre syndicale agréée ne pourra se dégager des 
tâches dont elle à acceplé l'exéculion en matière de statistique 
qu'après un préavis de {rois mois an service enquêteur, délai nu 
cours duquel elie continuera à exécuter les enquétes qu'elle avait 
prises en charge. 

Art. 6. — Si la chambre syndirale cessait d'être agréée, soit 
en application de l'article précédent, sojt à la suite d'un retrait 
d'agrément tel que prévu à l'artice 6 du décret ne 37-1059 du 
15 septembre 1952, elle devrait remettre au service enquêteur l'en- 
semble des questionnaires recueillis conformément à Ja loi du 
1 juin 1951 pendant la dernière année écoulée et les mois écoulés 
de l'année en cours. 

Art. 7, — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
el l'inspecteur général de l’industrie chargé de la statistique indus- 
trielle «sont chargés de l'exécution dn présent arrêté, qui sera 
publié an Journal ofliciel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 44 avril 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBNOISE ROUX. 
économiques, 


L 


Le ministre des 


a/Jaires 


Pour le ministre et par délégation : 
Le che, de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 
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Le ministre des aflaires économiques et le ministre de l'industrie 
el de l'énergie, 

Vu le décret no 4796% du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la stutistique et des études é‘onomiques pour la 
métropole et la France d'outre mer; 

Vu la loi no M-711 du 7 juin 19.4 sur l'obligation, la covrdination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret me 52-1059 du 45 sépæermibre 1952 portant applestion 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952, portant fixotion, en ce qui can- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales. des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-105%, 


Arrûlent : 


Art. 4er, — Le syndicat national des fabricants de fûts et tonnelets 
métalliques, 16, avemne Hoche, à Paris, est agréé pour l'exécution 
des enquêtes de statistique industrielle telles que définies à T'ar- 
ticle 3 ci-dessous, dans Île dustries de la fabrication de fûts et 
tonnelels métalliques spécifiées sous la rubrique 21.510 de la nomen- 
clature approuvée par le décret ne 49-1134 du 2 août 1919, dans Îles 
conditions prévues par la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 et le décret 
ne 52-1059 du 15 septembre 4952. À 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant où non au syndkat grécilé, exerçant wne ac!i- 
vité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion 
des entreprises grtisanales telles que définies à l'articie 1° du code 
de l'artisanat (décret no 52-819 du 16 juillet 1932) et sous ré“erve 
de l'option prévue à l'arlicle 7 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 
4952. 

Art. 2. — Le service np compétent, au sens de la loi Cu 
7 juin 1951 et du décret du 13 septembre 192, pour les enquêt»s 
visées ci-dessus, est la direciion des industries mécaniques et élec- 
triques, 25, avenue Franklin-Rooseveht, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrèté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries énn- 
mérées à l'article 4er, et dés'rant répondre directement au service 
enquéteur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret äu 
15 septembre 1952, 

Les établissements en cause sont, nonobztant cette option, ten: 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements Îles concernant 
parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
questionnaire. 

Art. 3. — Les enquites statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourrom porter sur les consommations, productions «r 
siocks correspondants, les livraisons en quantilés physiques et en 
valeurs, ainsi qne sur jes eflectifs, les heures-ouvriers et les appoin- 
tements et salaires. 

Leur périodicité sera trimestrielle. Efles pourront également portez 
au plus une fois par an sur le matériel et les installations. 


Art, 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, Je syndicat agréé fournira au bureau cent: 3i 
de stalistique industrielle et au service enquêteur la liste des €1à 


L'issements interrogés ou un rectificatif à une lisie antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans ur 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en considéra- 
tion dans l'enquéte. 

Le syndicat fournira ces résuMats sous une forme globale impli- 
quamt pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d’en- 
semble, Les résultals devront êlre accompagnés de la liste des é'a- 
blissements dont ies réponses auront effectivement élé utilisées dans 
leur élaboration (ou d’un rectificatif à une telle liste). Ils pourront 
éga'ement comporter des veniilations, selon la nature, l'importance 
ou la situation géographique des établissements interrogés. 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements, ou à certains d'entre eux, seront mis À Ja Ais- 
vosition du service enquêteur ou du bureau central de statistique 
ndustrielle sur leur demande éventuelle. 

Art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
il à accepté l'exécution en matière de statistique qu'après un préa- 
vis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel il 
continuera à exécuier les enquêtes qu'il avait prises en charge. 
Art. 6. — Si le syndicat cessait d’être agréé, soit en application de 
l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel que 
prévu à l'articie 6 du décret me 524059 du 15 septembre 4952. f 
devrait remettre au service enquêteur l’ensemble des questionnaire » 
recuelllis, conformément à la koi du 7 jnin 1951, pendant la derruère 
année écouiée et les mois écoulés de l’année en cours. 

Art. 7. — Le directeur des indnetries mécaniques et électriques 
st pepe ee e Énposts chargé de 11 statistique infus- 

sont chargés de l'exécution du présent arré'é, qui sera pub!ié 
au Journal offici de la République française. _ de 

Fait à Paris, le 14 avril 4953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et per délégation: 
Le directeur du cabinet, 

Le ministre des affaires économiques. Alt - 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

JACQUES GOUAULT, 





“D & + 
nn 





—— 


Le ministre des aflaires économiques et Je ministre de ji just à 
et de l'énergie, : 

Vu le décret n° 47-63 du 29 mai 1947 fxant les modal 4. 4, 
coordination de la statistique et des études économiqu 
métropole et la France d'outre mer; 

Va la loi me 51-744 du 7 juin 49.1 sur l'obligation, la coordn: 
et le secret en matière de statistique; 

Vu ie décret me 52-1059 du 15 septembre 1952 portant à}; 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du % novembre 1952, portant fixation, en ce qui cer 


1 


3 po 


tion 


cerne les statistiques industrielles et commerciales, des cond: 4 
d'application de la loi me 31-711 et du décret n° 52-10:9, 
Arrétent : 
Art. 4er, — Le syndicat mational des fabricants d'articles de n°179 


en aluminium, 46, avenue ftoche, à Paris, est agréé pour l'exei uix à 
des enquêtes de statistique industrielle telles que détinies à L'or. 


ticle 3 ci-dessous, dans les industries de la fabrication d'arti les 4 
ménage en aluminium spécifiées sous la rubrique 24.240 de la nornen. 
clature approuvée par le décret ne 19-1134 du 2 août 199, dun: jee 


conditions prévues per la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 et le dec:et 
no 52-1059 du 15 septembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établisemers 
industriels adhérant ou non au syndicat précité, exerçant une a. 
vité ressorlissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclu-ion 
des entreprises arlisanales telles que définies à l'article {er du cote 
de l'artisanat (décret no 524849 du 46 juillet 1952) et sou: re 
de l'option prévue à l'article 7 du décret me 52-1059 du 15 septembre 
1952. 

Art. 2 — Le service + 9 mi compétent, au sens de la 11 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les e: 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques ct 4 
triques, 23, avenue Franklin-Rousevell, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois À compter de la date du 
sent arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, et t 
à un degré quelconque une activité du ressort des industrie 
mérées à l'article 1er, et désirant répondre directement au serv, » 
enquêteur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du d: id 
15 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, manobstant celle oplon 
jours tenus de répondre directement au servire à pit 


celui-ci, constatant l'absence de renseignements les con‘: t 
parmi ceux reçus par le syndicat agréé, eur adresse lui-mém: iñ 
questionnaire. - 

Art. 3 — Les enquêtes statistignes exécutées en vertn du y: t 
agrément pourront porter sur les consommations, produ: tions st 
stocks correspondunts, les livraisons en quantités physiq es et en 
valeurs, ainsi que sur les eflectifs, les heures-ouvriers et le - 


tements et salaires. 

Leur périodicité sera mensuelle. Elles pourront également pere? 
au plus une fois par an sur le matériel et les installations. 

Art, 4. — Lors de chaque envoi des questiannaires corre 0 { 
à une enquête donnée, le syndicat agnéé fournira au bureau cest:il 
de statistique industrielle et au service enquéieur la liste d 
blissememts interrogés ou un rectiflcatif à une liste antérisur 

Les résullats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en con - 
tion dans l'enquête. 

Le syndicat fournira ces résullats sous um2 forme globale im! 
quant pour ns rubrique du questionnaire une réponse d'en- 
semble. Les résultais devront être accompagnés de la liste des #1- 
blissemen!s dont les réponses auront eflectivement été wutili-6es dans 
leur élaboration (ou d'un rectificatif à une telle Hate). Is pourcnt 
également comporter des ventilations, selon la nature, l'impor'an e 
ou la situation géographique des établissements interrogés. 

Toutefais, les questionnaires individuels correspondant à char 
des établissements, ou à certains d’entre eux, seront mis à la d+ 

sition du service enquéteur ou du bureau central de statistique 
ndustrielle sur leur demande éventuelle. 

Art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
fl a ftcepté l'exécution en matière de statistique qu'après un frea- 
vis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel 1 
continuera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en charge 

Art. 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, soit en application de 
l'article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément tel qu2 
prévu à l’article 6 du décret no 52-4039 du 15 septembre 192, ! 
devrait remettre au service enquêteur l’ensemble des queslionnaires 
recueillis, conformément à la loi du 7 ue 1951, pendant la dernière 
année écoulée et les mois écoulés de l’année en cours. 

Art. 7, — 1e directeur des industries mécaniques et électriques 
et l'inspecteur général de J'industrie chargé de la statistique indus 
trielle sont cotpes de l'exécution du présent arrêlé, qui sera jublé 
au Journal 1 de la République française. 


Fait à Paris, le 14 avril 4953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergis 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT, 
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Le des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, | 
«1 le décret ne 47-063 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
Vtination de la statistique et des études économiques pour la 
étre ole et la France d'outre-mer ; [as aire 
y [* joi ne 51-34 du 7 juin 1954 sur l'obligation, la coordination 
. secret en matière de statistique; ne 
le décret n° 52-1059 du 13 septembre 1952 portant applicalion 
i précitée ; k 
A... EE du ‘26 novembre 1%, portant fixation, en ce qui 
S les statistiques inqustrielles et commerciales, des end 


ne tication de la loi ne 51-711 et du décret n° 52-1059, 


jons d'ap 
arrêtent: 

ut. 4. — Le syndicat national Ge l'indusirie de la bride de 
cord, %, rue d'Amsterdam, à Paris, est agréé pour l'exécution 
TE euquêles de statistique industrielle telles que définies à l'arti- 
3 esSOUS, dans les industries de la fabrication de brides de 
el swécifées sous la rubrique 23100 ae la nomenclature æ&pprou 
Le “han - décret no 49-1134 du 2 août 1149, dans les conditions 
pi À par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le déeret ne 352-40% 
du 15 septembre 1952. ; 

cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
prdustrie!s adhérant ou non au syndicat précité, exerçant une acti 
vité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion 
des entreprises artisanales telles que définies À l'article 1% au code 
de l'artisanat (décret no 52-8419 du 16 juillet 1952) et sous réserve «ue 
l'option prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 
4202. 

art. 2 — Le service enquêteur compétent au sens de Ja loi du 
7 juin 4951 et du décret du 15 septembre 1%2, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
triques, 23, avenue Franklin-Rousevelt, Paris (8°). É 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la âate du pré- 
gent arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant à 
un degré quelconque une activité du ressort des industries éuurmné- 
rées à l'article 4%, et désirant répondre direclement au service 
enquéteur, devront lever l'oplion prévue à l'article 7 du décret du 
15 septembre 1952 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jurs tenus de répondre directement au service enquéleur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements s concernänt 
parmi cenx reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
questionnaire. 


Art, 2, — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations, productions et 
stocks correspondants, les livraisons en quantités physiques et en 
valeurs, ainsi que sur les effec:ifs, les heures-ouvriers et les appaiu- 
tements et salaires. 

Leur périoaieité sera trimestri le. Elies rront également porter 
au plus une fois par an sur le matériel et les installations, 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des queslionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au bureau central 
de statistique industrielle et au service enquêteur la liste des étabiis- 
semenls interrogés ou un rectificatif à une liste antéricure, 

Les résullats seront fournis à chacun desils services dans un 
délai de (rente jours après la fin de la période prise en considération 
dans l'enquête. 

Le syndicat fournira ces résultats sous une forme globale impii- 

quant pour chaque rubrique âu questionnaire une réponse d’ensem- 
ble, Les résullats devront être accompagnés de la liste des établisse- 
ments dont les réponses auront effcetivement été utilisées dans leur 
tlaburation (ou d’un rectificatif à une telle liste). Ils pourront égale- 
mem comporter des ventilations selon la nature, l'importance ou 
h stuation géographique des établissements interrogés. 
_ Toutefois, les questionnaires inaividuels correspondant À chacun 
des établissements, ou à certains d’entre eux, seront mis à la dispo- 
tion du service enquéteur où du bureau central de statistique 
industrielle sur leur demande éventuelle, 

Art 5, — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
[La accepté l'exécution en matière de statistique qu'après un préavis 
de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel il conti- 
Luera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en charge. 

Ant, 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, soit en application 
de l'article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément ‘el 
de prévu à l’article 6 du décret n° 52-1059 du 13 septembre 195, 

devrait rernetlre au service enguéteur l'ensemble des question- 
Maires recueillis conformément à toi du 7 juin 1951 pendant la 
dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours. 
«Ai 7. — Le directeur âes industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général de l’industrie chargé de la statistique indus- 
triclle sont c \argés de l'exécution du présent arrété, qui sera publ# 
4 Journat officiel de la République française. 

Pait à Paris, le #4 avril 4952. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des afMires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 


2 © =" 





Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 


et de l'énergie, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination ae la statistique et des études économiques pour la 
inétropole et la France d'uutre-mer; 

Vu la loi ne 51-37 du 5 juin 191 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant applicallon 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952, portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques inaustriclles et commerciales, des cundi 


t 


tions d'application de la bi n° 51-711 et du décret n° 52-105, 


Arrêlent: 


Art. fer , — La chambre synéirale des mines de fer de France, 
15 bis, rue de Marignan, à Paris (&), est agréée pour l'exécution des 
enquéles de slatistique industrielle telles que définies à l'article & 
ci-dessous, dans les industries 4e Fextraelion du minerai de fer, 
spécifiées au groupe 12 de la nomenclature approuvée par le décret 
ne 49-1131 du 2 août 1949, dans ies conditions prévues par la li 
n° 514-711 du 7 juin 1954 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 
1992. 

Cet agrément est valable à l'égard de toutes les exploitations 
minières de la France métropolitaine adhérant vu non à la chambre: 
syndicale des mines de fer d France, exerçant une activité ressur- 
üssant aux inaustries ci-dessus, à l'exclusion des entreprises arlisa- 
nales, telles que définies à l'article fer du code de l'artisanat (décret 
ne 52-849 du 16 juillet 192) et sous réserve de l'option prévue à 
l’article 7 du aécret n° 22-1069 du 15 septembre 1952. 


Art, 2, — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1%52, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des mines et de la sidérurgie, service 
de la sidérurgie, 17, avenue a’léna, Paris (16). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la âate du pré- 
sent arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exercant à 
un degré quelconque une activité du ressort des industries énurmé- 
rées à l'article £°, et désirant répondre directement au service 
enquêteur, devront lever l'option prévue à Farticle 7 du décret du 
15 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquéteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant parte 
ceux reçus par la chambre syndicale agréée, leur adresse lui-même 
un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les praductions, les livraisons et les 
stocks, les consommations, exprimées en unités physiques; les 
effectifs, les heures-ouvriers, les salaires et les appointements; les 
valeurs des livraisons. 

Ces questions figureront dans les enquêtes mensuelles, à l'exe 
sion des consommations, des valeurs des livraisons et des appointe- 
ments qui feront l'objet d'une enquête annuelle, 

Les enquêtes pourront également porter, au plus une fois par an, 
sur le matériel et les installalious, 


Art. 4 — La chambre syndicale des mines de fer de France four 
nira au service enquêteur et au bureau central de statistique indus- 
trielle, la liste. établie au {er janvier 1953, des établissements qui, de 
manière Constante, recevront ses questionnaires. 

Lorsque cette liste viendra à subir des modifications, des rectif- 
califs seront fournis dans les mêmes conditions. 

Les résultats des enquêtes mensuelles seront communi 
chacun dedits services dans un délai de quarante-cing jours à 
fin de la période prise en consiiération dans | enquéte. 

Ce àélai est porté à trois mois pour ls résullals des enquêtes 
annuefles, 

La chambre syndicale des mines de fer de France donnera ces 
résultats sous une forme impliquant pour chaqne rubrique au ques 
tionnaire une réponse d'ensemble, La Hste des établissements avant 
répondu à la première enquête de la chambre syndicale des mines 
de fer de France accompagnera la première réponse a'ensernble €t 
fera ultérieurement, le cas échéant, l'objet de rectificatifs. 

Ces résultats pourront également compérter des ventilations ent- 
vani la nature, l'importance ou la situation géographique des établis- 
sements interrogés. 

Les questionnaires correspondant à chacune des expl'itations 
ininières seront rnis à la disposition du service enquéleur ou du 
bursau central de statistique industrielle, sur leur demande évea- 
tueLe. 


x 
S à 


ué 
rès la 


1 
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Art. 5 — La chambre syndicale des mincs de fer âe France me 
pourra se dégager des tâches dont elle a accepté l'exécution en 
matière de statistique qu'après un préavis de trois mois au servira 
enquêteur, délai au cours auqmel elle continuera à exécuter les 
enquêtes qu'elle avait prises en charge. 


Art. 6. — Si la chambre syndicale des rnines de fer de France 
cessait d'être agréée, soit en application de l’article précédent, soit 
à la suite d’un retrait a'agrément tel que prévu à Farliclke 6 du 
déeret ne 52-1059 du 45 septembre 1952, elle devrait remettre au 
service enquêteur l'ensemble des questionnaires recueillis conforms- 
ment à la lui du 7 juin 4951 pendant la dernière année écoulée et ’es 
mois écoulés de l'année en cours, 
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Art. 7. — Le âirecteur des mines et de la sidérurgie ct l'inspecteur 
général de l'industrie et du commerce chargé de la statistique indus- 
trielle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui scra publié 
au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des afluires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 
————— 0 0 &— — 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 


Vu le décret 47-96 du 29 mai 1917 fixant les modalités de la coor- 
dination de la statistique et des études économiques pour la métro- 
pole et :a France d'outre-mer; : 

Vu la loi 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et 
le secret en matière de statistique ; 1 

Vu le décret 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application de 
la loi précitée; 

Va l'arrêté du % novembre 192 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrie::es et commerciales, des conditions 
d'application de la loi ne 51-711 et da décret n°-52-1059, 


rrêtent: 


Art, fer, — La chambre svndicale de l'éiectrométallurgie et. de 
l'électrochimte, 33, rue de Lisbonne, Paris, est agréée pour l'exécu- 
lion des enquéles de statistique indusiriele telles que définies à 
l'article 3 ci-dessous et dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 
du 7 juin 1951 et le décret ne 22-109 du 15 septembre 1952. 

Cut agrément est valable à l'égard de tous les établissements indus- 
trie:s, adhérant ou non à la chambre synuéicale de l'électrométallur- 
gie et de l'électrochimie, exerçant une activité ressortissant aux 
industries énumérées au troisième alinéa du présent article, à l’ex- 
clusion des entreprises arlisanales trlles que définies à l’article 1er 
du code de l'artisanat (décret no 52849 dun 16 juklet 1952) et sous 
réserve de l'oplion prévue à l’article 7 du décret n° 52-109 du 15 sep- 
tembre 1952, 

Les a’tivilés couvertes par cet agrément sont les industries énu- 
mérées aux rubriques suivantes de la nmenclature approuvée par 
la décret no 49-1134 du 2 août 1949: 41110, 17.120, 17.130, 17.200, 
17.800, 35.310, 35.320 (fabrication d'alumine, d'aluminium et alliages 
d'aluminium à ;a cuve, de magnésium et alliages de magnésium, 
d'autres métaux légers et rares et de ferro alliages an four éiec- 
irique ou par aluminothermie, de soudure ONE ES, 
d'éieclrodes pour l'électrométallurgie et l'électrochimile en graphite 
et en carbone amorphe, de carbure de ca:cium, de carbure de sili- 
cium et de corindon artificiel ou alumine fondue). 


art, 2, — Les services enunéleurs compétents au sens de la loi 
du 7 juin 1%41 et du décrel du 15 septembre 1952 pour les enquêtes 
visées ci-dessus, sont: 

a) Dbireclion des mines et de la sidérurgie, service des métaux, 
minerais el matériaux de construction, %, avenue hoche, Paris, pour 
ce qui concerne les fabrications d'alumine, aluminium, magnésium, 
électrodes, ferro-alllages, métaux purs, soudure aluminothermique ; 

b) Direction des industries chimiques, 66, rue de Relechasse, Paris 
pour les fabrications de carbure de calcium et de corindon artificiel 
(alumine fondue), 

Dans un délai d'un mols à compter de la date de la parution au 
Journal officiel du présent arrêté, tous les établissements autres 
qu'arlisanaux exerçant à un degré quelcvnque une activité du res- 
sort des industries énumérées à l'article 1er, devront lever l'option 
prévue à l'article 7 du décret du 15 septembre 1952. 

Les élablissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
Jours tenus de répondre directement aux services enquéteurs lorsque 
ceux-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par la chambre syndicale agréée, leur adressent 
eux-mêmes un questionnaire. 


art, 3. — Les enquêtes stalistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les productions, livraisons et stocks 
de produits tinis, sur la valeur des livraisons, sur les consommations 
d'énergie et de combustibles, sur les effectifs, les heures-ouvriers, 
les appointements et les salaires, et éventuellement, sur le matériel 
et les installations, Les enquêtes portant sur la production, la livrai- 
son et les stocks de produits finis auront une périodicité mensuelle ; 
celles portant sur les autres renseignements précisés ci-dessus, 
auront une périodicité annuelle. 


Art, 4, — Les rensetgnements seront fournis au bureau central de 
slatistique industrielle et aux services enquéteurs"dans un délai de 
quaranie-cinq jours après la fin du mais considéré. Ce délai est porté 
à trois mois pour les enquêtes annuelles 

L'organisme agréé fournira les renselgnements sous forme statis- 
tique, c'est-à-dire sous une forme globale correspondant pour chaque 
rubrique à l'ensemble de la profession, Ces résultats seront accom- 
pagnés de la liste des établissements dont les réponses auront eflec- 
livement été utilisées dans leur élaboration, ou un recbficalif à une 
liste antérieure. 





Les résuitats pourront également comporter des ventilalions ei, 
la nature, l'importance ou la situation géographique des « ss 
menis interrogés, sans que chacune de ces ventilations inte:v,+ 
plus d’une fois par an. 

Les renseignements correspondants à chacune des usines sert 


mis à la disposition des services enquêteurs ou du bureau : il 4e 
statistique industrielle, sur leur demande éventuelle. 

Art. 5. — L'organisme agréé ne pourra se dégager des oh za 
résu!tant de son agrément qu'après un préavis de rois mo < à: 52- 


vice enquêteur, délai au cours duquel il continuera à execi: 
enquêtes qu'il avait prises en charge. 

Art. 6. — La chambre syndicale de l'électrométallurgie et 4e 
trochimie est tenue de conserver dans ses archives, même en 
de retrait d'agrément, les renseigrements recueilis pendant !à 
hière année écoulée. 

Art, 7. — Le directeur des mines et de la sidérurgie, le directeur 
des industries chimiques et l'inspecteur général de l'indusitre e! 4} 
commerce Chargé de la statistique industrielle, sont chargés de l'es. 
cution Qu présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, ie 14 avri! 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énsyie, 
Pour le ministre et par délégatiou: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JACQUES GOUAULT, 
a — à © D —— — 


aCT- 


Le ministre des affaires économiques et le minisire de l'industrie 
et de l'énergie, A 

Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modaliiés de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour à 
métropole et la France d'outre-mer ; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 191 sur l'obligation, la coordinaxn 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1%2 porlant fixation, en ce qui 


cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-741 et du décret no 52-1059, 
Arrêtent : 
Art. 4er, — La chambre syndicale des industries de la projection 
fixe, 15, rue d'Argenteuil, à Paris, est agréée pour l'exécution des 
enquêtes de slatisiiques industrielles telles que définies à l'article 3 


ci<essous dans les industries de la projection fixe spécifiées sous 
la rubrique 29-414 de la nomenclature approuvée par le deret 
ne 49-113: du 2 août 19% dans les conditions prévues par la 
ne 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 19», 


Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non à la chambre syndicale précitée exerçant 
une aclivité ressortissant aux industries indiquées rci-des:us. à 


l'exclusion des entreprises artisanales telles que définies à lar- 
ticle 1er du code de l'artisanat (décret n° 52-849 du 16 juillet 1#2 
et sous réserve de l'option prévue à l'article 7 du décret n° 5219 
du 15 septembre 1952. 


Art. 2. — Le service enquêteur compétent, au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquétes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques el ée:- 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré-ent 
arrêté, lous les établissements autres qu'artisanaux exerçant à un 
degré quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
à l'article 1er et désirant répondre directement au service #nquéteur 
devront lever l'option prévue à l'articce 7 du décret du 1: sp 
tembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant parmi 
ceux reçus par la chambre syndicale agréée, leur adresse luirnre 
un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les productions, les stocks de produits 
finis, les livraisons en données physiques et en valeurs, ain-i que 
sur les effectifs, les heures-ouvriers et les appointements et salaires. 
Ces enquêtes auront une périodicité trimestrielie, . 

Elles pourront également porter au plus une fois par an sur le 
matériel et les installations, 


Art. & — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant À 


une enquête donnée, la chambre syndicale agréée fournira au bireau 

central de statistique industrielle et au service enquêteur la lis'e 03 

établissements interrogés ou un rectificatif à une liste antérieur 
Les résultats seront fournis à chacun desdits services dan: un 


délai de soixante jours après la fin de la période prise en considé'à 
tion dans l’enquête. 

La chambre syndicale fournira ces résultats sous une forme £:- 
bale impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une repons? 
d'ensemble. Les résultats devront être accompagnés de la liste des 
établissements dont les réponses auront effectivement été utiisées 
dans leur élaboration (ou d’un rectificatif à une telie liste). 1!s pour- 
ront également comporter des ventilations, selon la nature, l'imnor- 
lance ou la situation géographique des établissements interroge, 
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tefois, les services ci-dessus pourront demander à avoir con- 
ndssance de chiffres individuels correspondant à un établissement 


_ A défaut d'une réponse de l'organisme agréé, l'élabiis- 
détermine à aura à fournir les renseignements demandés, dire 
ment auxdits services. 

art. 5, + Là chambre syndicale agréée ne pourra se dégager des 
pes dent elle a accepté l’exéculion en matière de statistique 
WU après un préavis de trois mois au service enquêteur, délai au 
fours duquel elle continuera à exécuter les enquétes qu'elle avait 
prises en charge. 
_n chambre syn licale cessait d'être agréée, soit en 


6.— «A 
ie de l’article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agré- 
ment tel que révu à l’article 6 du décret n° 52-1059 dn 15 ser- 
tembre 1952, elle devrait remettre au service enquêteur l'ensemble 


tiomnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 19%51 


« ques À = ; 3 M P 
es à la dernière annéé écoulée et les mois écoulés de l'année en 


pendant 
cours. 
art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général de l’industrie chargé de la statistique industrielle 
ont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 avril 1953 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur dû cabinet, 
AMEROISE ROUX, 
je ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JAUQUES GOUAULT. 





Circulaire du 15 avril 1953 relative à la sécurité 
des installations minières de compression d'air. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie 
à Messieurs les ingénieurs en chef des mines 
Des accidents collectifs graves survenus dans les mines ont mis 


en évidence les dangers spéciaux que peuvent présenter les instal- 
lations de compression d'air alimentant des travaux souterrains: 


explosions de la canalisation principale de distribution pouvant 
entraîner des inflammations de poussières combustibles, production 


accidentelle d'oxyde de carbone occasionnant des intoxications mor 
telles à l’échappement des engins pneumatiques. 


Tous les accidents en question — et nombre d'autres survenus en 
dehors des mines — ont pour origine une combustion de l'huile de 
graissage, provoquée par une élévation anormale de température 
au compresseur, 11 importe en conséquence que soient observées 


dans la construction, l'aménagement, l'exploitation et l’en'retien 


des installations minières de compression d'air, certaines conditions 


indispensables de sécurité dont on trouvera ci-après l'énumération. 


1° Type du compresseur. 


En règle générale les turbo-compresseurs, dans lesquels l'air com- 
primé n'entre pas en contact avec l'huile de graissage, doivent être 
prélérés aux compresseurs volumétriques chaque fois que- l’impor- 
ünce de l'installation s’y prête, 

Les dispositions qui suivent visent plus particulièrement le cas 
des compresseurs à piston mono ou bi-étagés, reloulant l'air à une 
pression effective d’une dizaine d’hectopièzes au maximum. La com- 


pression en un seul étage n'est d'ailleurs admissible, à raison 


de l’échauffement dont elle s'accompagne, que dans la limite d'un 
lux de compression de l’ordre de 5 (1). A cette réserve près, des 


mesures de sécurité analogues s'imposent pour les appareils mono 


et bi-étigés, 
20 Construction. 


Les clapets ou soupapes, tant d'aspiration que de refoulement, 
ainsi que ceux intervenant dans certains disposilifs de régulation, 
doivent présenter le maximum de robustesse et se prêter à des 
montages el des nettoyages faciles, La facilité du nettoyage sera, 
d'une manière générale, recherchée pour tous les organes exposés 
à encrassement. Des robinets de purge seront élablis sur les boîtes 
à 


À. . 15 de refoulement où sont à craindre des accumulation: 
u auie, 


Le graissage par barbotage, difficilement contrôlable, est À pros 
(lire. Le graissage des cylindres doit être ellectué par voie méca- 
hique, indépendamment de celui des mouvements. J1 sera fait appel 
le préférence à des pompes de faible cylindrée, à cadence rapide 
Les points d'arrivée d'huile seront situés sur les parois mémes des 
(ylndres, vers le milieu de la surface balayée par le piston. 


SACS : 


Un tanx de compression s'élevant jusqu'à 6 pourra être loléré 
< MUC transiloire, dans les appareils acluellement en service. 


liter au maximum 


Tout système de régulalion du débit comportant 
ou un blocage à ? 


sur la conduite di 
» la boite à clapets, 
par une soupape de sûreté € 
d'autre part, essentiel 


lorsque la tempéra'‘ure 
pérature de l'air seront 
de faible rayon ou aut 
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9e Consigne d'exploitation. 


Une consigne d'exploitation établie par l'exploitant, compte tenu 
des indications du constructeur et des résultats de sa propre expé- 
rience, fixera les obligations du personnel de conduite et prescrira 
notarnment : 


a) La surveillance vigilante, avec relevés à des heures déterminées, 
des indications des manomèires et thermomètres ; 

b) La surveillance de la circulation d'eau dans les différents cir- 
cuits de refroidissement ; 

c) La surveillance de la consommation d'huile à cylindres, qui 
devra toujours rester dans les limiles indiquées par le constructeur; 

d) La manœuvre, à intervalles convenablement précisés, des divers 
disposiufs de purge ; 

e) Les mesures à prendre en cas d'anomalies de fonctionnement, 
dent certaines peuvent exiger l'arrêt immédiat du compresseur; 

1) L'arrêt, au bout d'un temps déterminé, de tout compresseur 
dont la marche à vide se prolonge ; 

9) L'inscription sur un registre d'exploitation des relevés effectués 
et de toutes opérations ou constatations dont la mention serait jugée 
nécessaire. 


100 Entretin de l'installation. 


Quelles que soient les précautions prises par ailleurs, le maintien 
en bon état de propreté et de fonctionnement de l'ensemble de 
l'installation est une condition essentielle de la sécurité. 

Une consigne générale d'entretien, établie en fonction des indi- 
cations du constructeur et de l'expérience propre de l'exploitant, 
fixera la périodicité et les molalités des nettoyages, vérifications et 
démoniages auxquels doivent être soumis les divers éléments de 
l'installation tels que clapets et boîtes à clapets, segments et garni- 
tures de pistons, fltres d'aspiration, refroidisseurs et chemises d’eau, 
dispositifs de graissage et de purge, appareils de sécurité et de 
régulation, etc. 

Un soin tout particulier sera anporié au maintien en état de pro- 
preté des réservoirs d'ac-umulalion, non seulement par des purges 
systématiques, mais encore par des lessivages et brossages intérieurs 
pratiqués aussi souvent que nécessaire, et au minimum une fois l'an. 


1io Instruction du personnel du fond. 


Le personnel travaillant au 1ond de la mine doit être instruit de 
la conduite à tenir au cas où une odeur d'huile brûlée viendrait à 
être perçue à l'échappement d'un appareil fonctionnant à l'air com- 
primé. 11 se gardera, en la circonstance, de provoquer une chasse 
d'air qui ne pourrait qu'aggraver le danger, mais devra, tout au 
coniraire, arrèlter d'urgence les engins pneumatiques, fermer les 
vannes d'air comprimé et gagner, en donnant l'alerte, le courant 
principal d'aérage. 


Vous voudrez bien porter les dispositions qui précèdent à la 
connaissance des exploilants de mines de votre arrondissement, en 
appelant leur attention sur la nécessité qu'il y a de prendre sans 
délai des mesures propres à y satisfaire, nolamment en ce qui 
concerne le contrôle de la température de l'air dans la boite à 
clapels finale, l'installation d'un refroidisseur de sortie, l'entretien 
des réservoirs d'accuinulation, enfin l'ins:ruclion du personnel du 
fond. 


Fait à Paris, le 15 avril 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Honoraires des architectes, experts et techniciens appelés à donner 
leur concours aux sinistrés par faits de guerre. 





Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le ministre 
du budget, 

Vu la li no 46-2R9 du % octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, et notamment les articles 99 et 40; 

Vu lé décret neo 46-240 du 31 décembre 1916 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de ladite loi, et notam- 
ment ses articles 19 et 2; 

Vu le décret no 50-142 du 3 février 1950 relatif à l'intervention des 
architectes, experis et techniciens dans la reconstitution des biens 
endommagés par faits de guerre et aux frais d'établissement des 
dossiers, et notamment ses articles 49 et 21; 





Vu l'arrêté interministériel du 7 août 1947 relatif aux honr… 
des architectes, experts et techniciens appelés à donner  ; 
cours aux sinistrés par faits de guerre; "oS 
Vu l'arrêté interministériel du 45 novembre 1918 relati! 2x h 
raires des architectes, experts et techniciens appelés à dunes | 
concours aux sinistrés par faits de guerre; " 
Vu l'arrêté interministériel du 4 octobre 1919 portant m tin 
de Certaines dispositions de l'arrêté interministériel du : 2 01 142 
relatif aux honoraires des architectes experts et technice:x e\éa 
à donner leur concours aux sinistrés par faits de guerre : : 
Vu l'arrêté interministériel du 9 février 1950 relatif à la » 
de certaines évaluations à l'aide du Bordereau général de: t 
fortaitaires ; sé 
Vu l'arrêté interministériel du 7 janvier 1952 modiflant !' 


de l'arrêté du 7 août 1947 relatif aux honoraires des ar À, 
experts et techniciens appelés à donner leur concours aux : Ni 
par faits de guerre, | 
Arrêtent: 
Art, Îer, — !es honoraires dus à un ex agréé et aesermentg 


désigné par l'adm'nistration pour compléter l'instruction , 
que d’un dossier de dommages de guerre présenté préalal}ement 
par un auire homme de l’art et pour proposer une évaluation def. 
nitive de l'indemnité, pee être imputés sur la différen-. " 
les maxima résultant tarifs prévus aux arrêtés inlermni-trels 
ci-dessus et :es honoraires auxquels l’homme de l’art qui e:t précs. 
demment intervenu peut prétendre. 
Cette rémunération est exclusive de tous autres honora 


Art. 2, — Les rglements d'honoraires opérés dans les corde 
fixées à l’article précédent ne peuvent excéder un total an: la 
0 mixions de francs. 

Art. 3, — md décision individuelle portant attribution d'horn 
raires en vertu du présent arrèté est soumise au visa du c r 


des dépenses engagées. 


Art. &. — Le directéur des dommages de grerre au ministère da 
la reconstruction et de l'urbanisme est chargé de l'exécution du ov. 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Rép qu 
française. 

Fait à Paris, le 46 avri! 1953. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


PIERRE COURANT. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Sanatoriums, 





Par arrêté en date du 14 avril 1953, Mme le docteur Metivier Sezun 
(Odile), inédecin adjoïnt au sanalorium du Rhône, à Saint-Il aire 
du-Touvet (Isère), est mutée, en la même qualité, au sanatorium dé 
la Bucail'e, à Aincourt, en remplacement de M. le docteur P« "y, 
en congé de longue durée, 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 3 avril 1953 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'eflet collectif 
attaché à l'acquisition de leurs parents. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1955 portant code de la na 1lité 
française, ensemb'e les texies sur l'acquisition de Ja nationali 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attrihlions 


du président du conseil pendant l'absence de M. René Mayer, 
 Décrète : 
Art. fer, — Sont naturalisés Français: 
ACACIO (Robert), Valencia (Espagne, 06-03-96, — 34123 x 1679. 
ADJIBEL, née SOSYAL, Bursa (Turquie), 00-00-05. — 709$ x 2 
ADJIBEL {Michon), Constantinople (Turquie), 00-00-94. — 72 ; 5275 
ACEUS (TRES, Ban. Vienile de GsMees-(Eaghguel, E2-41-12. — Ti4 


ALBERTINI (Ange), CastelnuoŸo (Italie), 11-08-00. — 1108 » 52 

ALINOVSKY (Théodore), Lohvitz (Russie), 13-02-93. — 46161 x 3: A 

ALINOVSKY, née PANASSENKO, louskovzy (Russie), 29-09-91. — tolé 
x 37—18. 


ALONSO ;German), Bonar (Espagne), 21-08-02, — 3491 x ol. 


AN 
9 


BF 
BE 
BE 


BE 
BF 
BE 
BF 
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ALPERC 

ALVARBE (Remigie), Mières (Espagne), 01-10-32. — 15127 x 52—143. 

ANTREASSIAN, née MINASSIAN, Bagtchedjik (Turquie), 12-1143, — 
995 x 47—79. 

APARICIO (Antoine), Ademuz (Espagne), 05-04-19. — 21220 x 18—34. 

ARCANGELI, née PASQUINI, Colbordülo (Italie), 19-03-22, — 12787 x 

R=— (Luis), Madrid (Espagne), 15-02-07, — 14896 x 951—13. 

ARROYO, née FOLGUEIRA, Madrid (Espagne), 91-05-12. — 11896 x 
51—13. 

Be (Vincent), Oran (Algérie), 08-07-93. — 10214 x 11—92, 
BACZYE (Jean), Kurzagora (Pologne), 24-12-11, — 2521 x 30—57. 
BAPURA (Maximilien), Szopienice (Pologne), 01-03-22. — 3389 x 52—00. 
BAK, née BAK, Gat (Tchécos'ovaquie), 01-09-05. — 3654 x 52—7). 
BALLESTA (Toribio), Cadaques (Espagne), 27-03-11. — 3402 x 52—75. 
BALLESTA, née PELL, Cadaques (Espagne), 12-08-26. — 3402 x 52— 35. 
BARBA (Antonio), Linares (Espagne), 08-03-12. — 3831 x 52—82. 
pAnBA, née GALLEGO (Davila), Aldeanueva del Camino (Espagne), 
14141411. — 9891 x 52—82. 

BARDISA (Juan), Confrides (Espagne), 29-11-32. — 8954 x 52— 9, 
BAS {Joseph}, Kaski (Pologne), 18-11-29. — 306 x 52—60. 

BASSANETTI (Gaston), Bordighera (ltaiie), 27-12-30. — 20085 x 51—91. 
BAYER, née JULKOWSKI, Dortmund (Allemagne), 01-08-10. — 6933 
x 51—62. 

BAYER (Jean), Brandorf (Allemagne), 26-06-04 — 6903 x 51—62. 

BELINGIHERI (Ambrogio), Colere (Italie), 01-02-03. — 10108 x 52—08. 

BELINGHERI, née BELINGHERI, Colere (Italie), 41-08-09, — 10103 
x 22—48. 

BELLI {Elia), Daverio iltaïie), 02-02-22 — 9119 x 52—54. 

BELLI (Jul'e)}, Vaverio (Ilalie), 27-03-20, — 9148 x o2—54. 

BELLONE (Catherine), Limone Piemonte (Italie), 07-05-08. — 4012 x 
52—06. 

BENLIAN (Hovéep), Cesarée (Turquie), 07-05-13. — 19115 x99—13. 

BERNASCONI, née SARTORI, Baden (Suisse), 06-05-13, — 21757 x 
1—25. 

BERTAINA (Riccardo), Rcbilante (Italie), 04-06-01, — 7694 x 51—06. 

BERTAINA, née DALMASSO, Limone-Piemonte (Ilalie), 02-J2-14, 
iW4X 9 . 

BERTELLI (Arturo), Cerea (Italie), 15-04-08. — 11584 x 52—46. 

BERTELLI, née OLIVIERI, Cerea (Italie), 30-04-11. — 11581 x 52—46. 

BERTOLINI (Mario), Pradamano (Italie), 15-07-06. — 22995 x 48—09, 

BERTOLIN, née BURCO, Pradamano (llalie), 09-07-07, — 329%%5 x 18 
—41"), 

BIANZINA (Joseph), Dossena !{Italie), 14-04-18. — 19084 x 52—30. 

BIDOLI (François), Comeglians (Ilalie), 17-10-13. — 9906 x 46—55. 

BIDOLI, née CIUTI, Piombino (Italie), 19-09-15. — 9306 x 16—75. 

BLECHSCHMIDT (Jean), L'Hôpilal (Moselle), 17-09-97. — 2620 x 18 


—_)i. 


rICZ, née RABINOWICZ, Swir (Pologne), 25-06-03. — 6%63 
5. 


BLECHSCIIMIDT, née SICK, Hochen (Allemagne) 
X Bi, 


BOCELLI {Paolo). Monticelli (Italie), 
BOLZAN ({Armando) 
M, 


17-10-97. — 26S20 


’ 


17-07-09, — 3959 x 52—78, 


, Vittorio Veneto (Italie), 01-03-23. — 1295 x 51 


BOLZAN, née DAL BO, Vittorio Veneto (Italie), 27-02-%5. — 12053 x 
o1—59, 

BONED (Juan), Jesus (Espagne), 10-02-@., — 12% x59%—91. 
BONSEMBIANTE (François), Montebelluna (Italie), 29-01-95. — 9691 x 


BONSEMBIANTE, née GALLINA, Montebelluna ‘lialie), 08-11-97. — 


21 x 52— 71. 

BORILLO (Vicente), Villarreal (Espagne), 02-10-06. — 5113 x 19—21. 
BORILLO, née LUIS, Riotinto (Espagne), 17-124M. — 35113 x 419—91. 
BORRALLO (Manuel). Merida (Espagne), 01-08-14. — 20407 x 51—16. 
BORTOLINI (Läurenzo), Miane (Italie), 01-02-%6. — 9511 x51—€9. 
BOSTIC (Vekoslav), Trbovlje (Yougoslavie), 06-08-23. — 2561 x 52—159. 
BOTTERO (Guido), Piozzo (Italie), 0142-23. — 171% x 52—40. 

BOUDRY ( Wilfried ), Poperinghe ( Belgique ), 20-09-34. — 1124 x53 


POADITAR (Nerses), Adiaman (Asie Mineure), 26-04-10. — 2722 % 


# | ét 


BOYADITAN, née CIHEMAVANIAN, Yagord (Turquie), 11-02-09, — 27222 


k KuNO (Basile), Novoparloyski Don (Russie), 19-09-01. — 12106 x 
AE. . 





BRUKHNO, 
o1—91. 


née LEBETSKY, Grodno (Russie), 05-03-10, 


BRUNI née MICOLINI, Vila Santina fMalie), 23-10-11, 


v2—6). 


BRUSCHI 
(6. 


{ 
= 


JQuinto), Citla di Castello (Italie), 2400-25, — 


BUBIEN (Mieczyslaw), Mascou (Russie), 07-06-16, — 5319 x 5 


BUCZEK, n 


—{2 


BUCZEK iv 


ée PADLA, Zäroche Pologne), 25-05-11. — 


alentin), Malawa (Pologne), 11-02-05. — 10480 x 02 


BUGADA (Luigi), Capizzone (Italie), 21-12-24, — SI xo1—N, 


BUYSSEXS 


Oscar), Thielt (Belgique), 2963-01, — 3622 x 52—45. 


CARELLO, née MORENO, EI Ronquillo (Espagne), 23-02-89, — 506 2 
22— 90. 


ALANDRI 
.AMERLO 


AMERMAN 


—41. 


Hevuri), Roccavione f(llalie), 07-09-14. — 1393x F-—$8. 
(Emile), Audun-le-Tiche (Moselle), ’ 7106 x 


{ Mathieu )}, Buzau (Roumanie), 26-1108. — 15211 x54 


ANDINT (Antoine), Parma (llalie), 2201-24 — 1005 x 59—S3. 


:ANO Ang 


‘ANO, née 
—0. 


el), El Arenal (Espagne), 02-08-29. — 13099 x 51—6$. 
GARCIA, El Arenal Espagne), 14-05-13 — 13%99%x5 


AROBBI, née BRIGHIGNI, Cilla di Casteilo (Italie), 91-1202, 


19531 x 19 


—(h) 


:ARORBRI Jean), Monte Santa Maria Tiberina (Italie), 21-04-95. 
195331 x 19—06 


:ARKERAS 
:ARRERAS, 
x 15—72. 


CARVAJAL 


un | 7) 


(José), Malaga (Espagne), 10-02-16. — 
née HERNANDEZ, Campillo Espagne) 


(Francisco), Fondon (Espagne), 30-4103 - 12079 x 53 


ASADEL (Francesco), Misano Adriatico (Itali 


—i. 


J 


:ASADEI, ne 


ASTELLAN 
52—0, 


:ASTELLAX 
22—02., 
ATAN!A ( 
‘ECCHINEL 
1374 x d1- 
ÆECCHINEL 
1837 1 x 91 
EJKA (Bol 
d1— 70, 
HIERICI 
HRZANONW 
92—62. 
JIAMPINI 
11923 x 01 
:IRILLO 


‘e BERTOZZI, Rimini (Italie), 
O (Proceso), Arguedas (Espagne 


0, 1 DE PAUW, Jumet (Belgiqu 


Orazio), Catania Italie 18 09 


, née BELLOCO, Dudclange 


OU. 


Le 
4, 


il \ 


(AI toine 


ShI 


Albert 
13. 


CIRILLO, née LIGUORI, Celar: lalie), 21-05-13, — 9815%5 


COLLIN !M: 


COLTRO (Pietr 


16 1. 


OLTRO, né 


x 16—51, 
COXTESTO, 
13—%6. 
CONXTESTO 
CORNU {AI 


COSER (Bruno), Garniga (Italie 13-07- 


COTO (Séra 
COURTOIS 


CYWIE (Esther), Lodz (Pologne 
DADOURIAN (Nazareth . Césarée (Asie Mineure , 20-07-03 


dJ0— 0. 


irie-Claire), Come 1e), OOG-UT, — 12561 x 51— 08, 


)}, Campo San Martino {ltalie), 02-10-09, — 1519 % 
e CECCON, Campo San Martino {Halle}, 06-11-10 1:198 
née BONGIORN9, Tindja (Tu 


(Arthur), Tunis (Tunisie), 09-02-03, — 9237 
ert), Thieulain ‘Belgique), 09-03 - 

£ 23, — ON x: 

phin), la Venta {Espagne}, 16-02-28, — 412161 x 51—81 
\Georges), Lavoir Belgique), 26-10-00, — 16991 » 51—02, 
05-01-01. — 41285 x! 68, 


, 


3. — 6790 


DAPOL RTAN, née ADJEMIAN, Kirchehir (Asie M neure), 15-11-12, 


6796 x 39— 


DAMON LAKIS_ (Constantin), Constantinople (Turquie), 22-01-13, 


… 


4 


11452 x 51—73, 


DE BATTISTA, née FUNES, Puos d’Alpago (Italie), 28-08-12, — 941939 


02—89, 


DE BATTISTA {Guido), Ricoflat (Autriche), 26-03-03, — 2113 x 52—89, 
DE KOLENKO (Wadim), Kiew (Russie), 18-09-00. — 8609 x 51—91, 








_— 
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DE KOLENKO, née GUINALI, Balaclava (Russie), 05-09-03. — 8609 x 


51—91. 


DEDFDJIAN, née DESTEREIDWIAN, Pazar-Kouy (Turquie), 00-00-03, — 
6768 x 0—6G9, 


DEDEDJIAN (Léon), Brousse (Turquie), 09-09-04, — 6768 x 50—469. 

GEL DO (Giuseppe), Rive d'Arcano (Italie), 14-06-02, — 5112x51—86. 

DEL DO, mée CANCIAN, San Giorgio de la Richin-Velda (Italie), 
2241-08, — 5112 x 51 —86. 

DEL MASCHIO {Emile), Budoia (Italie), 21-01-08, — 19901 x 50—924. 


DEL MASCHIO, née RIZZETTO, Sernaglia (Italie), 20-09-13. — 19901 
x 90-21, 


DELPLACE (Emile), 


—76. 


Dranouter (Belgique), 02-10-12, — 20139x51 


DEVELTERE (Wielfried), Dadizele (Be'g'que), 09-01-33. — 2149 x 
91—09 

DIAS FERREIRA (Vaientin), Barcelos (Portugal), 11-04-12, — 333% x 
52—6G5. 

DIEORGEVITCH ,Doroslav), Drainatz (Yougoslavie), 01-08-25, — 18215 
x »1—06. 


DONATI (Pante), Laurium (Grèce), 20-09-05. — 11555 x 17—45, 

DONATI, née SGHERRI, Lalatico (Italie), 05-09-05, — 14555 x 47—95. 

pos SANTOS (Dorminique), Faro (Portugal), 08-10-08. — 3881 x52 
— 41 

DOS SANTOS, née DI VITO, Sora (Ilalie), 26-07-18, — 3881 x 52—69. 

DUBOIS (Achille), Romedenne (Belgique), 11-05-08, — 174414 x 52—29, 

DUDAS (Martin), Lasonee Slovaquie), 08-07-04, — 19022 x 51—76. 

DURRO (José) Villaller (Espagne), 17-05-10, — 2712 x52—31, 

DURRO, née PABA, Bagergue (Espagne), 13-04-08, — 2712 x52—34, 

BUTHIEUW (Henri), Passchendable (Belgique), 29-07-98. — 8056 x52 
—62. 

DYMEK (Joseph) Siemkowice (Pologne), 19-03-31, — 6993 x 52—55. 

DZIERLA (Boleslas), Moers Asberg (Pologne), 11-07-13, — 2036 x 


D51—62, 
DZIFRLA, née SOWINSKI, Gross Leuka (Pologne), 01-02-18. — 2053 
x 21 —62 


EJAROUE (Jean), Jumet 
ERAS (Joachin), Esplus (Espagne 


elgique), 27-09-20. — 13995 x 51—81, 
), 42-11-18, — 11722x51—32 
ESCANDER (Michel), Nafakich (Liban), 00-00-19, — 1751 x 52—98. 


ESC ANDE R, née JUBRAN, Kefer Yassif (Palestine), 25-01-25, — 1:51x 


FABRIS Dante), Mortegliano (Italie), 27-11-33, — 17091 x 52—30, 

FERNANDEZ (José), Malaga (Espagne), 15-12-17, — 18775x52—92. 

FERNANDIZ, née RODRIGUEZ, Malaga 17-09-91, — 48779 
X do—J2. 

FERRER (Françoise), Palma (Espagne), 24-09-31, — 2581 x 53—57 

FERRER (Michel), Palma (Espagne), 27-0801. — 6881 x 51—97 

FERRER, née VIDAL, Benisalem (Espagne), 02-10-09, — 6884 x 51—57 

FILIPE TTI (Alvio), Esch-sur-Alzelte (Luxembourg). — 28-01-31, — 
13179 x 51—57. 

FIRLIT Jean), Wola Batorska (Pologne) 

FOLTYES (Wilhelm), Rozdzien (Pologne 

FORNIELES (Juan), la Linea de la Con 
LSAET x D2—47. 

FRACHEY 

FR AN ZAK (Slanislaw), 


Espagne), 


, 01-1149. — 1116 x 51—77. 
27-02-14, — 9519x52—92. 


eption (Espagne), 17-05-34. — 


Martin), Torgnon (Italie) 


Jeziorno (Pologne), 25-09-14. — 1209932%x 51 


18-02 14. — 17309 x 51—75, 


FUTZEK (Jan), Knurow (Pologne 
GALAN (Fermin), Madrid (Espagne), 23-01-32, — 293% x 52—58, 
GALLINA {Natalc}, Casablanca (Maroc), 01-12-13. — 5976 x 00—95. 
GARABEDIAN (Mardiros), Guegri (Asie Mineure), 12-07-04, — 9653x 


À !) 


G \R BI EDIAN, née MOUTAFIAN, Omnia (Turquie) 


, 15-06-20, — 7389 x 52-30. 


15-01-06. — 9083 x 


GARCIA (Jean-Baptiste), Melilla (Espagne), 01-09-17. — 11069 x 52—43. 
GARCIA (Wenrique), Lorca (Espagne), 25-08-91. — 9511x52—20, 
GARCIA, née MORATA Lorca (Espagne), 25-08-98, — 3511 x 52— 30. 
GARCIA (Manuela), Bejar (Espagne), 19-05-21. — 10126x 32—64. 


e 


GARRIDO (Floréal), Tauste (Espagne 29-05-92, — 2761x 52—064. 

GARMZINO Chiaffredk Salnpetre (Halie), 07-01 33. — 15702 x 52—13, 

GASPAREC (Julius), Spania Dolina (Tchecoslovaquie), 03-03-04, — 
1285 x 52 —04. 

GASPAREC, née ADAMEC, Spania Dolina (Tchecoslovaquie), 23-08-14. 
— 112385 X52—51. 

GASTALDI (Giovanni), Chiusa Pesio (Italie), 19-05-08, — 8101 x 51—43. 

GAUQUIER (Julien), Wytschaete (Belgique), 21-07-06, — 13373x 02 
—(), 





— 


GEROLA (Siro}, Terragnolo (Ilalie), 44-11-32. — 40951 x 517; 
GHAIDINI (Palmiro), Cerete (Italie), 41-01-20. — 3674 x: 5. 
GHIDINI, née INGUI, Assoro (Italie), 48-11-22. — 3674, 7 
GIBELIN, née VARGIN, Orroli (Italie), 43-05-27. — 2594 , 5-2 
GIMENO (Enrique), Alcira (Espagne), 01-01-17. — 9664, _-- 


GIORDANENGO (André), Antibes (Alpes-Maritimes), 23-02 0% — YA 
x 50-45. “; 


GIORGETTI (Daniel), Fucecchio (Italie), 27-05-06, — 7965 »:1 
GLOWA (Michel), Dabrowica (Pologne), 26-09-12. — 3672, 
GLOWA, née WALASZCZYK, Gora (Pologne), 06-01-20, — 72,7 


wie 

GOLDSCIIMID (Ervin), Budapest (Hongrie), 31-12-27. — 48509 , 10 _-- 
GONZALEZ, née MARTINEZ, Torrecilla de la Orden (F:nnmne) 
15-06-8 33. 


84, — 7369 x 52— x 
CORLIER (Marie), Thures (Italie), 21-05-06. — 4703 x 51—12. 
GRANATA (Giuseppe), Esch sur Alzette (Luxembourg), 17-06 


10559 x 51—89. s 
GRAU (Francisco), Polop (Espagne), 24-02-97, — 269 x:2-04 
GRAU, nce AHUIR, Teulada (Espagne), 07-05-97. — 2694 ;5?- 01 
GREGORIS (Eliddoro), Vetraz-Monthoux (Haute-Saône), 21-05 


9161 x 51—74. 
GRIGIS (Giovanni), San Pelligrino (Italie), 23-04-24 — 1281 .,:3 
GROSSO (Cataldo), Corato (Italie), 15-06-23. — 18007 x 51—23 
GURBO (Habib), Adana (Turquie), 10-05-01. — 8939 x 19-77. 
HALAT (Paui), Krokava (Tchecoslovaquie), 27-02-21, — 15891 x 59-47, 
HALAT, née GASPARIK, IHliadel (Tehecoslovaquie), 26-08-21. — ‘5x4 
x A6. 
HALOTA (Jean), Darszyce (Pologne), 10-0344. — 272 x 51—0° 
HALOTA, née KUBICKA, Darszyce (Pologne), 04-12-10. 27 
HERNANDEZ (José), Barcelone (Espagne), 25-09-05. — 5539 x 51-11, 
HEYRMAN (François), Beveren Waas (Belg'que), 27-01-15. Go! 
—4 à- 
HURTADO (José), Valence (Espagne), 15-01-22 — 17025 x 52-04 
IDZTK (Marjanna), Maciejow (Pologne), 24-01-19, — 143 > 52-49 
ISABAL (Pierre), Baïlobar (Es spagne), 23-01-33. 


— 1023351 


JENDZIO (Olga), Bereska (Pologne), 06-09-31. — 12837 x52—1: 
KARAGOSSIAN (Arthur), Ankara (Turquie), 00-00-00. — 2120, 


—49, 
KARAGOSSIAN, née STANOSSIAN, Kabaydjik (Turquie), 0S-0%1% — 
21809 x 51—69. 
KENDEK (Stanislas), Givodza (Pologne), 30-09-22. — 3219 x 52 
KHORENIAN (Honorik), Brousse (Turquie), 02-10-12. — 292$ L 
KLAJNY, née KALINIECKI, Raczkowa (Pologne), 31-09-28. — 155% 
02—48. 


KLIMA (Pierre), Balice (Pologne), 21-05-05, — 3863 x 52—50, 


KLIMA, née WLASLO, Balice (Pologne), 23-09-03. — 2863 x 52 

KOLEDJIAN (Ohanes), Tcharchamba (Asie Mineure), 13-024 — 
20819 x 51—13. 

KOLEDJIAN, née TANIELIAN, Sivas (Asie Mineure), 15-02-0i 20819 
x o1—13, 


KONTOS, née GERSTER, Corcelle Cormondreche (Suisse), 04-1145. — 


41 x 09— 79. 
KONTOS (Adolphe), Gastouri (Grèce), 01-05-98. — 41 x59—75. 
KRAJIEWSKI (Stephan), Winsenburg (Allemagne), 15-05-17. — 1413 

x 22-08. 

KRAUZE, née IBA, Osaka (Japon), 13-09-19. — 3815 x 19—99. 
KRYWENSKYJ (Michel), Zyznomierz (Pologne), 22-05-17. — 11%5x 

51—26. 

KRYWENSKYJ, née KURCEBA, Zyznomierz (Pologne), 25-0912 — 

11995 x 51—26. 

KUJAWSKI, née DREZNER, Radom (Pologne), 09-11-07. — 118% 

o1— 75. 

KUSNIEREK (Stanislas), Jedlec (Pologne), 13-04-20. — 14921 x 51-82 
LALIEU (André), Frameries (Belgique), 25-07-25, — 8396 x 22 
LAMPERIN (Pédro), Casablanca (Maroc), 28-01-26. — 


LAMPERIN, née LOYACONO, Casablanca (Maroc), 43-09-23. — 210% 
x 47—95. 


LEO (Orazio), Giola del Colle (Italie), 18-12-98. — 6525 x 51—°1 
LEPTIEN, née NEY, Budapest (Hongrie), 21-12-07. — 21910 x 17 
LEPTIEN (Kurt), Luneburg (Allemagne), 08-04-10. — 21940 1706 


LESCHIERA (Pietro), Susa (Italie), 19-07-01. — 7926 x 52— 710. 


24096 x 4: —% 


LISTW AN (Joseph), Tarnawa,Gorna (Pologne), 16-10-98. — < 
22—7 

LISTW AN, née BRYLL, Datteln (Allemagne), 27-09-11. — 209% x 5° TL 

LOU SSÂRFVIAN (Joseph), Kara Hissar (Turquie). 48-108. — 0 
X 28. 
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MAESTRINI (Trachide), Vernio (Italie), 17-01-09. — 2270 x 39—83. PAVLIDES (Dimitrius), Tunis (Tunisie), 01-01-23. — 12213 x 52—96, 

MAESTRINI, née SANDRETTI, Vernio (Ttalie)), 24-03-09, — 2270 % PEREGRIN (Antoine), Oujda (Maroc), 18-62-31. — 18254 x 12—95, 
30-83. PEREZ {Juan), Lorca (Espagne), 07-09-14, — 10594 x 5213. 


MANIA (Joseph}, Granchen (Suisse), 28-09-05 — 21721 x 51—51. 
MANIA, née KAMYSZ, Sikarzyce (Pologne), 12-09-12. — 21721 x 51—54 
MARC Hi, née PIETRUZZI, Vernio iltalie), 12-07-05. — 40318 x 33—13. 
MARCO (José), Almazora (Espagne), 08-09-09. — 3962 x 52—47, 
MARCOU (Jules), Espierres (Belgique), 15-05-95. — 21197 x 51—59. 


MARCOU, née DUMONT, Pottes (Belgique), 30-10-98. — 21137 x %1—59. 
MARDJOIAN {Varkes), Kighi (Asie Mineure), 00-0211. — 8205 x 51 
me 
MARDJOTAN, née NALBANDIAN, Kharpout (Asie Mincure), 07-01-24. 
— 8905 x 1—13. 
MARIANSEY (Vladimir), Sébastopol (Russie), 12-06-94 — 36397 x 
4579. 
MARTINEZ (Felipe), Fineslrat (Espagne), 07-02-02, — 15227 x 52—84. 


MARTINEZ (Bernard), la Union (Espagne), 13-03-65. 
MARTINEZ, née OSETE, la Palma 


— 6212 x 51—69 
(Espagne), 20-04-10, — 6212 x 51—469. 


MARTINEZ (José), Baza (Espagne), 91-08-01. — 28152 x 38—02. 
MARTINEZ, née MARTINEZ, Murcie (Espagne), 10-04-08. — 28152 x 
m9. 

MARTINA (Vittorio), Mornico al Serio (Italie), 23-07-22. — 22X9% 


51—47. 
MARTINEZ (Felicidad), 
MATUONNET (Fernand), 


Tahal (Espagne), 
Genève 


02-04-31 
15-05-24 


18307 x 52—16. 
(Suisse), 


7006 x 22— 79, 


MENA (Marie), Almoines (Espagne), 28-11-06. — 25145 x 52—90. 
MENEGUZZO (Pierre), Caslelgomberto (ltalie), 24-11-08. — 9843 x 52 
_—W. 

MENEGUZZO, née PIVOTTO, Gambagliano (Italie), 13-12-09. — 2843 
y 5— 90. 

MENZAGHI (Giuseppe), Mornago (lalie), 2602-26. — 3344 x 51—75 
MESCHIATTI (Charles), Acqui (Italie), 28-07-10, — 9110 x 52— 8. 
MESCHIATTI, née BILLO, Chiusa Pesio (Italie), 15-01-16. — 9110% 
5283 


MESTRE (Vicente), Calpe (Espagne), 05-05-08. — 2:73 x 52—04. 
MESTRE, née PINEDA, Calpe (Espagne), 23-06-14 — 2472 x 52—91. 
MICHELI (Pacifico), Matelica (Italie), 27-02-22. — 13363 x 19—54. 
MILA (Charles), Mazze (Italie), 15-03-91. — 9738 x 51—73. 

MILA, née PERELLO, Valperga (Italie), 25-10-95. — 9738 x 51—75. 
gs ve (Jean-Claude), Lisala (Congo belge), 05-06-20. — 131 :53 


MOHNEDANO (Diego), Belmez (Espagne), 01-02-23, — 3422 x 52—82. 
MON (Francisco), Bilbao (Espagne), 43-04-08. — 16225 x 51—469. 
MONTANER (Joaquin), Caipe (Espagne), 01-09-33. — 174351 x 52—02. 
es @ née MARIOLI, San Giustino (Italie), 24-08-97, — 9884 , 52 
MORGADO, née MARTIN, Losar de la Vera 
3394 x à 
me 0) (Saïd), Djibouti (Somalie française), 


(Espagne), 18-12-23, — 


3275. 


20-04-30. — 1529 x 52 


Pr. IGNAT \Giovanni), Pravisdomini (Italie), 28-04-30 
#1. 

MURENU (Antonio), 
NEGRELLO (Egidio), 
x 0-4, 


. — 19763Xx 51 


Selargius (Italie), 20-09-20. — 14478 x 5 
Saini-Clairde-la-Tour (Isère), 


2—99. 
12-08-23. — 35889 


NICOLI (Giuseppe), Gaverina (Italie), 22-09-01. 


— 10420 x 52—32. 
OBST (Bogdan), Poznan (Pologne), 25-09-26. se Care + 
ORTEGA (Ernesto), Bilbao {Espagne), 25-06-19. — 16864 x 52—65. 
ORTEGA, née RIQUELME, Cox (Espagne), 16-07-22. — 16864 x 52—65. 


ORTEGA (Francisco), Alhama de Almeria (Espagne), 24-09-05. — 4005 


X J— 14. 
ORTEGA (Daniel), Mojados (Espagne) 
ge Ce née MUNOZ, Mojados 

4. 


» 10-04-86. — 21254 x 51—40. 
(Espagne), 19-05-87. 21254 x 51 


ORTS (José), Alicante (Espagne), 04-06-28. — 33802 x 48—34. 
PADILLA (Miguel), Linares (Espagne), 09-11-05. — 2635 x 52—35. 
PALAGOS (Juan), Navata (Espagne), 21-04-14. — 14465 x 51—91. 
PALLISCO (Gerardo), Gallinaro (Italie), 23-02-20. — 29328 x 48—75. 
PALLISCO, née TULLIO, Gallinaro (Natie), 04-01-29. — 20328 x 48—75, 
PANIATE (Joseph), Asti (llalie), 01-01-97. — 9678 x 52—75 


PAREJA, née SANCHEZ, la Puerta de Segura (Espagne), 24-07 -17, — 
10198 x 52—38. 


PARENTI (Omero), Marliana (Italie), 02-01-10. — 23945 x 50—42. 
de née PARENTI, Marliana (Italie), 09-03-16. 


PASQUALE (Renato), Levico (Italie), 23-10-28. — 19590 x 51—74. 


_— 295% 0 





PERPINA (Amédée), 
PERSICHETTI, 
PERSICHETTI 


Sabadell 
née FAZIO, 
(Giacomo), 


02-H3. — 3710 x 52 —-(6. 
(Italie), 02-10-01. — 30891 x 1-75 
Ialie), 26-11-09. — OM x 75. 


(Espagne), 12 
Alvito 
Alvilo 


PICCO {Ange), Roasio (lalie), 15-07-22. — 71 x 53—49, 

PIN, née SANTALUCIA, Meolo (lalie), 05-07-27 16512 x 51—M1, 

PIN (Seraphino), San Biago (lalie), 26-06-23. — 10512 x 51—31. 

PINO (Richard), Andrea (lahe). 15-06-06 — 19201 x 52—75. 

PINTO- BRIGA (Maximiano), Amarante (Portugal), 16-02-13. — 2271 % 
10—72. 

PINTO-BRIGA, née ABAD, Sabero (Espagne), 13-09-10, — 22271 x 46 

PIROTTE (Lucien), Bouillon (Belgique), 21-05-17, — 102% 1-33 

PI il TTA (Aless'o), San Daniele del Friuli (Hall 18-10-02, — 
18877 x 51—01. 

PISCHIUTTA, née TABOGA, Majano (Italie), 08-09-04. 18877 x 51—01, 

PIVETTA (limelda), Brugnera (Halie), 23-09-23 — 6290 x 52—17 

POLATIDIS (Michel), Maikop (Russie), 07-11-08, — 320 x 12 —69 

POLATIMIS, née PSATHAS, Aivali Asie Mineure!, ©2-1100, + 
0203 x 12— 6). 

POLES (Remo), Gaiarine (Halie), 19-02-31 2O0NT x D 1— 17 

POLES (Louis), Yerres (Seïne-el-Oise O1-11-28 20500 x 51-758 

PONZI Primo), Cambuex Rio de Jauciro Brésil), 20-09-00 P* 


12989 x 1 —86. 


PRAXDIE (Marie), Montevideo (Amérique), 04-0904 … 21100 x 51-89. 


, 


PRIADKA (Pierre), Karlikow (Pologne), 060600, — 10510 x 529, 

PRIADKA, née HAWR)YLAK, kKarlikow (Pologne), 02-405 15 10410 x 52 
—49. 

PRIETO (José), Santander (Espagne), 09-07-22 12425 x 51 

QUILES (Feliciano)i, Santa Elena (Espagne), 15-10-21. 612 x »9—81. 

RAIBLE (Ferdinand), Talange (Moselle), 10-05-13 9398 x »1—02. 

RAMIREZ (Sabine), Granja de Torrehermosa (Espagne), 09-12-30, — 


1986 x 12-66, 


RAMIREZ, née SANCHEZ, Castuera (Espagne), 16-09-07 2039 x 13 


—(i 

RAMON (José), Pontones (Espagne), 03-10-92. — 8953 x 51-81 

RAMON, née FRANCO, Pontones (Espagne), 08-05-44. — 457 i-£1, 

RIAT (Roger), Chevenez (Suisse), 28-06-28. — 18260 x 52—04 

RIGMAN, née STOLOWICZ, Siedice (Pologne), 21-12-89 1195 x 53 
id. 

ROCCA (Antoine), Tuglie {Ialie), 29-12-29 11224 x 51—57. 

ROSZAK (Jean), Disteln (Allemagne), 15-06-21. 17261 x 1—57. 

ROUKINA (Alla), Moscou (Russie), 05-01-22, — 655 x o1—55 

Dre “ag ICZ (Bezalel), Nowogrod (Polegne), 21-09-02, — 2612 x 53 

RZOTKIE WICZ, née JABLONEO, Lomza Pologne), OG09-11, 
2042 x 02— M. 

SABIA, née BERTOLDI, Rival sul Garda (lalie), 27-05-88. — 8409 «52 
9 

SAEZ (Luis), Mazarron (Espagne), 29-07-00, — 3872 x 52-28 

SAEZ, née SAVIOTE, Cuevas (Espagne), 10-02-02. — 5972 x 12-35, 

SAHAGIAN, née ARZROUNI, Sivas (Turquie), 0000-21, — 4281 x 19 -13, 


SAKAIAN (Véronique), Bourgas (Bulgarie), 25-12-26, 


— 11902 x 51— T3, 


SALSICCIA (Armando), Tunis, 27-11-22, — 19412 x 51—13, 

SALUENA (Juan), Fuendetodas (Espagne), 90-07-31. — 1483 }— 71 
SAMMARCO, née LOMONACO, Tunis, 17-09-04 — 9035 x 52—42, 
SANCHEZ (José), Javali (Espagne), 1905-09 — 92 x 52-17 

ne - Que, née PEREZ, Torrechiva (Espagne), 02-08-15. — 9152 x 52 


Callosa de Ensarria 


— 


SANCIIS (Salvador), 
15305 x 52—13. 

SANS (Jorge), 

SANTARELLI 

SANTARELLI, 


(Espagne), 29-02-28, 


Floresla (Fspagne), 
(Fanile), Stazzema 
née BATTELLI, 


23-04-32, — 20392 x 51— 11. 
24-10 03. 


02-12-03. 


Ilalie), — 6582x5 


Stazzema {Italie}, 


SANZ , Safl 
SAUCO (Frédéric), 
SCARPETTA Jean) 


Lucilio) (Maroc), 31-10-31. 
Villena (Espagne), 


Gioia dal Colie 


— 4170 x 52 —05, 
20-11-07. — 7588 x 12— 13, 


03-06-03 48640 x 45 


{(Matie), 


SCHALLE (Albert), Colmar (Haut-Rhin), 29-03-10. — 9177 x 12-469. 
SCHUPBACH ‘Edmond), Boncourt (Suisse), 08-11-01. — 3569 x 52--00, 
SEGATTO (Elio), Azzano Decimo (Italie), 09-09-91, — 4902 x 5969. 
SENESEN (Richard), Madrid (Espagne), 90-0420. — 7523 x 18-91, 
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SERBOLONGHI (Ferdinand), Rome (Malie}), 15-06-35. — 24 x 52-406. 
SERRALLONGA (Agnstin), Vich (Espagne), 02-04-32, — 1268 x 53—16. 
SERRANO (Antoine), Patafrugelt (Espagne), 21-41-28. — 19753 x 51-81. 
SIEDLIS (Julien), Wilderberg (Allemagne), 08-11-22, — 10529 x 51—75. 
SIERRA (Francisco), Tanger (Marse espagnol), M-02-M. — 14673%x 


52—95. 
SIERRA, née GIMENES, Tlemcen (Oran), 21-09-05, — 14673 x 52—95, 
SILLARI (Giuseppe), Cornig'io (Halie), 28-02-20, — 9622x51—402. 
SION (Gustave), Pestszentimre (Hongrie), 25-41-27. — 5105 x 52—983. 
SKOWRON (Joseph), Wulkow (Allemagne), 06-11-18 — 10774 x 51—02. 
SOCASAU, née RELLA, Arres (Espagne), 17-00-13. — 3802 x 52—31. 
SONZOGNI (François), Brembilla (lalie), 16-01-10, — 1273 x 91-51. 
SONZOGNL, née SONZOGNI, BrembiMa (Italie), 22-08-11. — 12731 x 

1-1 


SONZOGNI (Lorenzo), Brembilla (Ita'ie), 28-10-13. — 10093 x 51—94. 

SONZOGNI, née SONZOGNI, Brembilla (Italie), 02-09-17, — 10033 x 
o1—31. 

SOSENRA (Pierre Rajbrot (Pologne), 02-08-02, — 16381 x 48—59. 

SOSENKA, née LAMPASIAK, Brodnica (Pologne), 19-42-09. — 16381 x 
48— 59 


STANKIS (Sophie), Vezaiciai (Lithuanie), 09-10-13. — 14153 x 51-—69. 


SWITALSKI (Constantin), Surochow !{Pologne), 08-0603. — 21474%x 
o1—59 

SWITALSKI, née OLEK, Kaniow (Pologne), 10-10-06. — 214174 x 91—59. 

SZATAN (lgnacvw), Wreczyca (Pologne), 26-10-98, — 21608 x 51—51. 


SZATAN, née DI RSKI, Piatek Wiv!ki (Pologne : 237-1001. — 21608 x 
ot—<7 


SZCZUKA (Edmond), Parzymiechy (Pologne), 01-07-22 — 1541 x54 


ds), 

mere ur Ù (Ferdinand), Satoraljaujhely (Hongrie), 05-05-07. — 9012 
x J 3 

SZRAJER Stanislas), Nowe Hajduki (Pologne), 06-01-%6. — 4510 x 52 
— je). t 

TAPON, née GOICOECHEA, Algerta (Espagne), 14-12-20, — 9960x52 
9 

TAVERNA (Salvalore), Taurianova (Italie), 90-11-31. — 4142» 59%—75. 


TCHOULDHAN (Krikor), Varna (Bulgarie), 09-07-96. — 99877 x 51—75. 

TCHOULDJIAN, née MAUDIKIAN, Brousse (Asie mineure), 05-04-07. — 
11877 x 1— 70. 

TELEWIAK (Joseph), Seraing (Belgique), 09-08-26. — 10466 x 52—59. 

TERESA (Florencio), Villanueva de Pera'es (Espagne), 23-02-12 — 
12897 x 51—M, 


TERESA, née DE LA LLAMA, Valdaracete (Espagne 


» 12-09-11. — 12897 
x n1- LU 


TERRONI (Ennio), Pontremoli (Italie), 01-04-25. — 2488 x 52—929, 

THEOUPAKIAN (Haroulioum), Marache (Turquie), 24-04-07. — 8942 x 
D1—13 

THFOUPAKIAN, née KIANJIAN, Marache (Turquie), 00-00-12. — 8912 
x o1—12 

THOMAS (Isaac), Tunis, 27-02-28, — 41115 x 52—03, 


TOCCHMINT (Pascal), Capannori (ltalie}), 02-04-23. — 222941 x 49—75. 
TOCCHINI née TOCCHINI, Altopassio (Italie), 23231 x 19 


1, 


00-12-29, — 


TOMAI (Jules), Vitorchiano (la'ie), 02-10-09. — 50085 x 45—M. 

TOMAI, née BERTOLO, Giaveno (Ila'ie), 21-09-23, — 50086 x 45—01. 

TONELLO (Angelo), Nervesa (Italie), 19-09-27. — 1585 x 52-52 

re ZYNSKI (Henri), Wierzhbowa (Pologne), 12-10-23, — 13002 %x 
, 02 

TRYBS (Stanislas), Lubosz (Pologne 

TYRZIK, Sygmont! 


x D! 


, 28-05-28, — 17972 x 51—71. 

, Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 07-04-25. — 1625 

VALUSSO (Angelo), Châteauneuf-du-Rhône 
20881 x 51—07 

VAN DER HAEGEN (Gaston), Deur'e (Belgique), 


) 


(Drôme), 1109-39. — 


26-11-10. — 1591 x 


de 
VAN ELSEN (Arthur), Bousval (Pe'gique), 04-04-16. — 10909 x 52—69. 
VANONI (Basilio), Nicdercorn Differdange (Luxembourg), 31-0504. — 
1023 x n1— 25. 
VANONI née CASAGRANDE, Vittorio Venelo (Italie), 29-08-13. — 1623 
x ni LC 
VASSALLO (Isidore), Cuorgne (Ttalie), 01-08-99, — 41153 x 28—78, 
VENTOSA (Rafael), Miranda de Ebro (Espagne), 22-09-07. — 2593 x 
226! 
VENTOSA, née FAGOAGA, Vera (Espagne), 12-08-45. — 2559 x 52—464. 
VERGARA (Charles), Olazagutia (Espagne), 07-08-31, — 12044 x 51—64. 
VIGHETTO, née GIALI, Bussoleno (Italie), 04-07-08. — 41961 x 51—09. 


VILLEGAS (Francisco), Da'ias (E: pagnc}), 06 01 11, — 7090 x 52— 13, 





V.TALE, née GARSONE, Saint-Louis (U. S. A.), 090407. _ 12. 
5206. 


WALACH, née WYPYCK, Koscielec (Pologne), 13-03-02. — =: . x 
WEHRLE (Léonard), Modène (llalie}, 02-04-21. — 3573 x 520; 


nm 


IERNIK, née JAKUBOWICZ, Przedborg (Pologne), 00-00-01 — ; 
x — 79. _ 

= - uma (Wladislaw), Piunow (Pologne), 27-11-12. — 21»; , 
D1—51. 


ZANONE (Marcel), Orta San Giulio (Halie), 26-03-32. — 9426. : 


Art 2 — Som réinlégrés dans la nationalité française 
ALBERTINI, née NORGET, Montceaux-les-Provins (Seine-et Mar 
07-05-06. — 1108 x 22—79. . 


BUECHI (Suzanne), Pars (17e), 18-01-98. — 7974 x 51—735. 
COURTOIS, née LEROY, Urviliers (Aisne), 16-05-06. — 1609: , 51_1#p 


DUROIS, née LAVIGOGNE, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), 21010 
— 552 x 22— 79. 

MEHL (Adrienne), Beaucourt (territoire de Bellort), 1201-00, — %» 
x 22—%. 

RETZ, née HEITZ, Rupt-sur-Moselle (Vosges), 18-08-80. — j2507,:2 
—. : 


RUCH, née JEANGUBNAT, Beaucourt (Belfort), 19-10-%. — 67,59 
SANDOZ OTHENERET, née COQUINOT, Pacy-sur-Armançon (Y 


21-08-66. — 7067 x 52—75. ” 
SONDERBY, née BAILLE, Wignehies (Nord), 14-0687. — 16117, % 
Tr 


TUUILLIEZ (Œlvire), Calais (Pas-de-Calais), 14-03-96. — 3718 » 52 


Art. 3. — Sont suscenlib'es d'être saisis par l'eflet col'ectif alta ha 
à l'acqu sition par leurs parents de la nationalité française 


ARROYO (Gisèle), Miramas (Bouches-du-Rhône), 06-06-18. — 1 
x D1—13, 


BALLESTA (Olga), Paris, 20-07-49. — 302 x 52—75. 
BARBA (Antonio), Fortuna (Espagne), 25-05-38, — 3G1:75-# 
BARBA (Marius), Monlauban (Tarn-et-Garonne), 11-04-10. — 5551.54 
—82. 
BARBA (Consolation), Montauban {Tarn-et-Garonne), 25-11-16. NL 
> 82. 


x 
BAYER {Bernani), Calonne-Ricouart {Pas-de-Calais}, 04-12-34. — 643 
x 1-4? 


BELINGHEBRE (Cristina), Colere (Italie), 16-10-22. — 10108 x 52 -(R 
BELINGHERI (René), Fumay (Ardennes), 09-11-57. — 10108 x 52-43 


BELINGHERI (Anne-Marie), Fumay (Ardennes), 13-03-19, — Jos x 52 
— 

BELINGHERI (Marie-Yvonne), Fumay (Ardennes), 2142-51. — 1118 
x 22-48. 


BERTAINA (Gilbert), Cannes (Alpes-Maritimes), 16-06-16. — 76,51 


BERTAINA (Claude), Cannes {Aïpes-Maritmmes), 12-05-38. — 091 
x 146. 

BERTAINA (Irène), Cannes (Alpes-Maritimes), 16-08-52, — 76%, 
06. 


BERTELLI (ljeïine), Cerea (Italie), 29-01-24. — 11583 x 52—iû 

BERTELLI (Jesnnine}, Saint-Vineent-d'Autejac (Tarn-et-Garonne), 0 
12-37. — 11581 x 32—16, 

BERTELLI (Aline), Saint-Vincent’ Autejae (Tarn-et-Garonne), 12-12- 
42. — 1153: x 22— 46. 

BERTOLINI (Licia), Pradamano (Italie), 98-10-42. — 32995 x 1509 

BERTOLINI (Giuliana), Pradamano (Hale), 20-09-33, — 32095 x 1849, 

BOLZAN (Eddy), Jeumont (Nord), 27-10-50. — 12953 x 51—59. 

BONSEMBIANTE (Rente), Sanvignes-les-Mines (Saône-et-Loire), 124- 
Jr. — 621 x 52—71. 

BONSEMBIANTE (Ginelle)}, Sanvignes-les-Mines (Saône-et-Loire), 0 
06-40, — 36 x 52—71. 

BORILLO (Mario), Badalona (llalie), 22-04-34. — 51093 x 19—31. 

BORILLO (Esler), Toulouse (Haule-Garonne), 21-19-10, — 5112x 19 
—31. 

BORILLO (Oscar), Saint-Marcet (Haute-Garonne), 07-40-45. — 2117x 19 


—Yk. 


BI Né (Jacqueline), Decazeville (Aveyron), 28-01-40. — 10150 x 22 
BUCZER (Perret, Decazevile (Aveyront, Oÿ 5959 — 10180 x 32 -!? 
BUCZEK (André), Decazeville (Aveyron), 22-10-19, — 100% s 
CANO (Dominique), Elne (Pyénées-Orientales), 1148-%, — 1% 
x 21-66 
CANO Francis), Puybegon (Tasn), 04-10-46. — 1209 x 51—465 
CANO (Marcel), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 03-01-52. — 
x 31-66. 
CASADE (André), Saint-Laurent-du-Pape Ardèche), 1601-55. — 49 
xve—#i, 


"El 
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de | 
CASTELLANO (Anita), Jumet (Belgique), 12-11-41. — 9117 x52—42. 
CASTELLANO (Josiane), Jumet (Belgique), 2304-44. — 9117 45202. 
CASTELLANO (Jocelyne), Saint-Quentin (Aisne), 1604-49, — 9117 
x 5242. 
CASTELLANO (Marie-Annelte), Saint-Quentin (Aisne), 05-10-50. — 
0117 x 5242 
CASTELLANO (Nadine), Saint-Quentin (Aisne), 2401-52. — 9117 x 52 
2] 
maté (Francesco), Cetara (llalie), 02-06-36. — 9535 x 51—91. 
CIRILLO (Gennaro), Celara (llalie), 02-06-36. — 9815 x 51—91. 
cIRILLO (Antoine), Alger, 11-06-51. — 9845 x 51—91. 
COLTRO pr Villaudric (Haute-Garonne), 05-01-19. — 15198 
16—31. 
ati (Lino), Villaudric (Haute-Garonne), 06-11-47, — 


—J)1. 





15198 x 40 


courrO ‘Joseph), Välaudrie (Haute-Garonne), 26-04-42 — 15198 
x 31. 
COLTRO (Severino)}, Sevenes (Tarn-et-Garonne), 23-11-38, — 15198 


x À 
CoNTESTO (Salvatore), Tunis, 01-08-33. — 2575 x 48—06. 

DE-BATTISTA (Maria), Massangis (Yonne), 12-05-41. — 2413 x 52—89. 
DE-BATTISTA (Vincent), Avallon (Yonne), 46-12-37. — 2113 x 52-49. 
DEL-MASCHIO (André), Sainte-Foy-la-Grande (Gironde), 20-06-3%6, — 
19001 x 50—21. 

DEL-MASCHIO Marcel), Sainle-Foy-la-Grande (Gironde), 04-05-11. — 
19901 x 50—2%4. 

DEL-MASCHIO (Jacqueline), Port-Sainte-Foy (Dordogne), 14-05-13. — 
19001 x 30—24. 

DEL-MASCHIO (Jean-Louis), Port-Sainte-Foy (Dordogne), 0547-45, — 
19901 x 50—24. 

DEL-MASCHIO (Françoise), Port-Sainte-Foy Dordogne), 01-43-49, — 
19901 x 50—34. 


DELMASCHIO (Bernard), Port-Sainle-Foy (Dordogne), 29-11-51, — 
19001 x 50—24. 


DONATI (Maria-Luisa), Meknès ‘Maroc), 12-01-39. — 145555 x 17—95. 
DONATI (Anna), El Hamman {Maroc}, 2:-03-53, — 11559 x a7—9%3 
DONATI {Pierre}, Laiatico (Italie), 27-06-22. 
DUBOIS (Pierre), Cherleroi 
DZIERLA 
x 9162. 
DZERLA ‘Jean), Houdain (Pas-de-Calais), 19-07-15. — 20336 x 51—62. 
ESCANDER (Jacqueline), Rufisque (Sénégal), 09-09-15. — 1754 x 52—98. 
ESCANDER (Jacques), Ruafisque (Sénégal), 25-07-47, — 1754 x 52—98. 
ESCANDER (Labibe), Rufisque (Sénégal), 13-04-49. — 1751 x 52—08. 
ESCANDER (Hewline), Rufisque (Sénégal), 27-12-51. — 1754 x 52—98, 
FERNANDEZ (José), Oran, 22-11-51, — 18775 x 52—92, 
GARCIA ‘François), Gignac (Hérault), 18-06-32. — 5511 x 32—30. 
GARCIA (Antoine), Frontignan (Hérauit), 21-03-34. — 3511 x 52—30. 
GARCIA (Antoinette), Frontignan (Hérault), 09-07-35. — 3511 x52—30, 
GARCIA (Jean), Frontignan (Hérault), 14-06-39. — 3541 x 52—30. 
BASPAREC (Jules), Trieux (Meurthe-æt-Moselle), 05-06-37, — 14285 


xX32—94. 


— 14505 x 47 —95. 
(Belgique), 1809-25. — 17411 x 52—29. 
(Annie), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 16-08-51. — 20396 


, 


CASPAREC (Emilienne), Treux (Meurthe-et-Moselle), 16-06-38. — 141253 
X JU, 

CASPAREC (Roger), Trieux (Meurthe-et-Moselle), 20-01-16. — 14285 
XI—D4, 


a (Joël), Trieux (Meurthe-etMoselle), 43-10-48. — 44285 
x . 


GLOWA (Jean), Avallon (Yenne), 22-11-46. — 3672 x52—77. 

G0WA ‘Christiane)}, Avallon (Yonne), 22-06-45. — 3672x 52—77, 

HALAT (Hélène), Budca (Thécoslovaquie), 14-07-44, — 15833 x 50—467. 

HALAT (Paul), Budca (Thécoslovaquie), 90-12-45. — 15894 x 5067. 

a à {Wladimir), Budca (Thécoslovaquie), 29-02-48. — 15933 x 0 
LA 


Bagra (Jeannine), Maast-et-Violaine, (Aisne), (07-01-34 — 9272 
HALOTA (Geneviève), Rocourt-Sain!-Martin (Aisne), 1902-35. — 272 
x 1 À 


KLIM4 (Stanislawa), Balice {Pologne}, 09-05-38. — 3863 x 5280. 
KRYWENSKYJ (Julien), Festigny (Marne), 12-02-43. — 411995 x 51—26. 
KRYWENSKYJ (Anna), Die (Drôme), 21-03-48. — 41935 x 51—3%6. 


LISTWAN Robert), Sanvignes-les-Mi Sad t-Loire 02-52 — 
200 1590 }, vignes-le nes (Saône-et-Loire), 04 


LISTWAN (Joseph), Sanvignes-les-Mines (Saônee!-Loire}, 03-02-44, 
2095 x 52—71. 


Hé AN _(Edouard), Sanvignesles-Mines (Saône-et-Loire), 04-11-45. 


20% x 7 
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MANIA (Jeannine) 





, “ézanne (Marne), 0449-%. — 21721 x 01—51, 


MANIA (Irène), Sézanne (Marne), 02-10-37. — 21721 x 51-91, 

MANIA (Daniel), Sézanne {Marne), 1612-50. — 217% x 51-51. 
MANIA (Christine), Sézanne fdarne), 01-10-59, — 91794 , 51-51 
MARTINEZ ‘Assenvion), Tiaret (Algérie), 12-05-54. — 29452 x 3-92, 
MELLER (Geneviève), Srem Pologne), 0201-34 — 16381 x 18—59, 
MELLER (Theodora), Sem (Pologne), 2603-35. — 10381 x 18-59, 
MESCHIATTI (Jean-Marie), Cotignac (Var), 13-08-40 9110 x 12—83,. 
MESCHIATTI (Pierre), Cotiganac (Var), 09-06-12 — 0110 x 52-83 
MESCHIATTI (AnneMarie), Cotignac (Var), 12-05-49. 9110 x 52—83, 
MESCHIATTI (Fernand), Brignoles :Var), 1202.46, — 9110 x 52-83 
MESCHIATTI (Robe:l), Brignoles (Var), 05-10-48, — 9110 x 52—S3, 
MESCHIATTE (Mireille', Brignoles (Var), 02-06-51. — 0110 x 32-83, 


NICOLI (Pierre), Mauvezin iGers), 17-04-39. — 10520 x 52—32. 

NiCOLI (Jacques), Mauvezin (Genre), 23-11-33, — 104120 % 52—92 

ORTEGA_ (Yolande), Tarbes (Hautes-Pyrénées), 19-12-52 16864 
x 1245, 

PARENTI (Anne-Marie), Ajaccio {Corse}, 1141-56. 33315 x 00— 42, 

PARENTI (Lucien), Béziers (Héraull), 06-08-77. — 24345 x )—42, 

PARENTI (Josiane), Béziers (Hérault), 10-07-39, — 21345 x 90—42. 

PINTON-BRIGA (Suzanne), Saint-benis (Seine), 18-09-36 22251 x 46 


PISCHIUTTA (Guido) 
18877 x 01 —01. 


PISCHIUTT A 


, San Danele del Fricli (Italie), 30-06-43, 


(Marina), Mäjano (Italie), 2609-32, —18975 x 5141, 


PRIADKA (Jeannine), Saint-Sauveur (Yonne), 30-04-43. 10410 x 
02—S89. 
PRIADKA (Jean-Claude), Saint-Sauveur (Yonne), 18-07-50 10310 


x 02H80, 
PRIADKA (André), 
RAMIREZ (Joseph), 

2939 x 224$. 
RAMIREZ (Marie-Louise), 

DE. — 2939 x 52 4, 
RAMIREZ (Antoine), Barcelone 


p). 


Saint-Sauveur (Yonne), 2245-44 


Granja de Torrehermosa 


— 104110 x 52-489, 
(53-09-12, — 


Espagne), 


Granja de Torrehermosa , 1304- 


Espagne 


Espagne), 22-01-37. — 2939 x 52— 

RELLA (Blaise), Arres (Espagne), 

RZOTKIEWICZ (Aizika), Toulouse 
x 02H. 

RZOTKIEWICZ (Alain), Toulouse 
x 22—31, 

RZOTKHÆNWICZ (Sabine), Toulouse (Haute-Garonne) 
x 22—31. 


1702-23. — 
(Haute-Garonne), 27 


92 x 02H, 


01-12, — 2642 
Haute-Garonne), 18-12-44, — : 


09-10-57, — 


SANTARELLI 


8582 x 22— 17. 


SIERRA (Jose), Casablanca (Maroc), 


(Colette), la Ciotat (Bozches-du-Rh'me), 


à 19 
10-09 13, — 


P : en Énri| # à 
25-01-35. — 14673 x 52—-05. 


SIERRA (Francisco), Casablanca (Maroc), 24-08-11, — 14673 x 52— 
». 

SIERRA (Francisca), Casablanca (Maroc), 14-12-22, — 14673 x 52— 
% 


SOCASAU (Jean), Arro 2301-56. — 
SOCASAU (Dolores\, Arro (Espagne), 25-01-38 — 38:52 x 52—1, 
SWITALSKI (Maria), (Pologne), 08-04-37. — 21474 x 51—59. 
TERESA (Alicia), Mislata (Espagne), 13-08-97, — 12997 x 51—91, 
TERESA (Charles), Alger, 13-10-47, — 12897 x 51—91. 

THEOUPAKIAN (Albert), Eauze (Gers), 12-04-46. — 8912 x 51—13. 


VENTOSA (Henri), Biarritz (Basses-Pyrémées), 15-07-15. — 25953 x 52 
—61. 


(Espagne 3892 x 52—31, 


Klewow 


L 


VENTOSA (Marie), Biarritz (Basses-Pyrénées), 


1605-58, — 
—1. 


2559 x 52 

Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population et 
le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population sont 
chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 3 avril 14953. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le prési- 
dent du conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


Le secréiaire d'Etat à la santé publique 
et à la popularion, 
PIERRE COUINAUD, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 





Avis n° 547 de l'office des changes relatif aux relations financières 
entre la zone franc et la Suède. 





Le présent avis a pour objet de préciser, sur certains points, les 
condilions dans lesquelles s'eflectuent les règlements entre la zona 
franc et la Suède, élant entendu que demeurent applicables, dans 
les relations avec ce pays, toutes les disposilions des avis généraux 
en vigueur auxquelles le présent texle n'apporte pas de modif- 
<alion. 

La zone franc comprend les territoires énumérés dans l'avis n° 197. 

L'avis n° 234 est abrogé. 


IL. — NéGIME DES COMPTES ÉTRANGERS EN FRANCE OUVERTS AU NOM 
DE PERSONNES MÉSIDANT EX SUÈDE 


Les intermédaires agréés peuvent ouvrir sur leurs livres, dans les 
conditions fixées par l'avis n° 481, des comptes étrangers au nom 
de personnes résidant en Suède, Ces comptes, dénomanés « comptes 
étrangers suédois », fonctionnent dans les conditions fixées ci-après: 


1° Opérations au crédit. 


a) Tout compte étranger suédois peut être crélilé, sans autorisation 
de l'olfice des changes : 

Du produit en francs de la vente de couronnes suédoises, soit sur 
le marché officiel de Paris, soit sur le marché de Stockholm; 

Du produit en francs de la vente, sur le marché libre de Paris, de 
devises convertibles ‘actuellement: dollar canadien, dollar des Etats- 
Unis, franc de Djibouti), y compris les billets de banque; 

b) Tout compte £tranger suédois peut €'re crédité, sans autorisation 
de l'office des changes: 

Par le débit d'un autre EE “— étranger suédois; 

Par le débit d'un compte « francs libres ». 

Dans ce cas, l'intermédiaire agréé qui tient le compte à débiter 
est tenu de remetire à l'intermédiaire agréé qui tient le compie à 
crédiler un avis indiquant, sous sa responsabilité, que le compte 
débité est un comnle étranger suédois ou un comple “ francs 
libres ». Cet avis vaut aulorisalion pour l'intermédiaire agréé qui 
lent le compte à crédiler de passer le crédit à un compte étranger 
suédois ; 

€) Tout crédit à un compte étranger suédois pour le débit d’un 
comple éiranger en francs autre qu’un compte étranger suédois ou 
qu'un comple « francs libres + est prohibé, sauf aulorisalion de 
L'o'fice des changes; 

d) Tout versement fait par un résident au crédit d'un compte 
étranger suédois doit étre préalablement auiorisé par l'office des 
changes, que ce soit directement ou par délégation. 


2° Opérations au débit. 


a) Tout compte étranger suédois peut être débi'é, sans autorisa- 
tion de l'office des changes, par le crédit d'un autre compte étranger 
suédois; 

b) Tout débit d'un compte étranger suédois par le crédit d'un 
compte étranger en francs autre +4 compte étranger suédois 
est prohibé, sauf autorisation de l'office des changes; 

c) Pour le surplus, tout payement dans la zone franc par le débit 
d'un compte étranger suédois ne nécessite aucune autorisalion préa- 
lable, 


3° Conversion en couronnes suédoises des disponibilités 
figurant au crédit des comptes étrangers suédois. 


Les disponibilités d'un comple étranger 

lhbrement converlies en couronnes suédoises : 
a) Soit par achat de celte devise sur le marché officiel de Paris; 
b) Soit par vente de francs sur le marché de Stockholm. 


suédois peuvent être 


IT. — TRANSFERTS A DESTINATION DE LA SUÈDE 


fe Les intermédiaires agréés peuvent présenter à l'office des 
changes des demandes d'aulorisation de transfert à destination de la 
Suède pour des payements à faire par des résidents au profit de 
personnes résidant en Suède, à la condition que ces paremenls 
aient le caractère de payements courants; 





2° Sont considérés comme payements courants les ca1470; ù à 
payements qui figurent sur la lisie annexée à l'avis no 48°. , 


3 Sous réserve des délégalions accordées aux interméi sien 
agréés, toutes jusfifcalions doivent être présentées à !oflce 4: 
changes à l'appui de chaque demande d'autorisation. nn 


III. — ExÉCUTION DES TRANSFERTS 
1° Opérations au comptant. 


a) Les transferts en provensnce de Suède sont exécuté:- 


PA ep par venie de couronnes suédoises sur le marché offl:i:1 Ja 
ans, 


Soit par achft, contre couronnes suédoises. sur le marié 4 
Stockholm, de francs dont le montant est prélevé au débt d'un 
compile étranger suédois : 


Soit par le débit dun compte étranger suédois; 
b) Les transferts à destination de la Suède sont exécu!é:: 


A par achat de couronnes suédoises sur le marché officiel de 
aris ; 


. Soit Le vente, contre couronnes suédoises, Sur le marié 4e 
Stockholm, de franes dont le montant est porté au crédit d' 
cormple élranger suédris; 


Soit par versement au crédit d'un compte étranger suédois. 


2o Opérations à terme. 


Les intermédiaires agréés sont habilités à exécuter, soit sur la 
marché officiel de Paris, soit sur le marché de Stockhoim, le: ordres 
d'achat ou de vente à terme de couronnes suédoises dans la mesure 
où ces opérations sont autorisées par la réglementation en viseur, 

En conséquence, les intermédiaires agréés sont auiorisés à ar 
la contrepartie du solde non compen-é des ordres d'achat et da 


ven'e à terme de couronnes suédoises émanant de leur client: 


Soit, sur le marché de Paris, auprès d'un autre inlernwdiairs 
agréé; 

Soit, sur le marché de Slockholm, auprés d'une banque agréfe par 
les autorités suédoises de contrôle des changes. 


À ® 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au Sanatorium du Rhône, à Saint-Hilaire-du-Touvet (Isère). 





Est vacant un poste de médecin adjoint au sanatorium du R 
à Saint-Hiluire-du-Touvet (Isère), 

Peuvent être candidats: 

1° Les médecins adjoin!s en fonctions dans vr sanatorium publi; 

20 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen-aire 
antilubercu'eux or à 1a condition d'avoir figuré sur une lise 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituber X 
prévus par le décret du 142 juin 1948; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude étabis 
à la suiie du :oncours sur épreuves et sur titres du 8 décembre 1%! 
a'nsi que 1es candidats inscrits sur les listes précédentes à qui ua 
posle de. sanatorium pubtic ou de dispensaire n'a pu être offert. 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de tros 
semaines à compter de la pubiication du pré<ent avis au ministôre 
de la santé publique et de la population (direction de l'admini-tra- 
tion générale, du personnel et du budget), 7, 
Paris (17). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., serom tvurnis par le médecin direcieur du 
sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est recom- 
mandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 

Les praticiens n'occupant pas un poste pubiic sont priés de joinure 
à leur candidature : 

4° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine géné- 
rale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou infi mité 
incompatible avec l'exercice dés fonctions de médecin des services 
antituberculeux et que l'examen orienté rticulièrement vers le 
ee des maladies cancéreuses, des maladies mentales et 
poli 


rue de Tilt, 


ie la 
omyélite n'a mis en év:dence aucune manifestation morbide. 
2o Un certificat étab:i par un médecin phtisiologue agréé sp'ci 2! 
s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse ou 
considérés comme définitivement guéris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiele, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeu REYMOND 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 








E Malteries Franco-Belges et Moulins de Prouvy 







î 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6 MILLIONS DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 47, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 269852 B. 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 198. 





Cinquième ameortissement, 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1938 son! intor- 
més que da société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a procédé par voie de rachats en Bourse à son amorlis- 
sement du 145 mai 1953, 

£n conséquence, il ne sera pas effleclué de lirage. 

Les précédents amortissements ont élé effectués par voie de 
rechals en Bourse. 


£ re rm = . . -< 


Société Nouvelle de Sondages BONNE ESPERANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.800.000 F 
Srèce SOCIAL: 23, RUE bU ROCHER, À PARIS (8e) 
Registre du commerce : Seine n° 259, 





Eons de 10.000 F 6 3/4 0/0 192. 


Liste des 250 bons sortis au premier tirage au sort du 14 avril 1953 
formant la totalité de l’annulité à amortir au 1° mai 1953. 


2.018 à 2.267 
Ces bons seront remboursables à 10.00 F. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
#1 juin 1952.) 


=—— = = 


COMPAGNIE ELECTRO -MECANIQUE | 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000.000 pE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE PORTALIS, PARIS 
R. C.: Seine 70708. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
x compagnie a procédé au rachat de 290 obligations 6 1/4 0/0 1949, 
dont l'amortissement est prévu pour le 4e mai 1953. En conséquence, 
il n'a pas été effectué de tirage au sort en avril. 

L'amortissement précédent ayant été effectué par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de numéros à rembourser. 


—— sbénsiente 


AVIS DIVERS 


EIPRUNT D'ETAT NORVEGIEN 3 0,0 1886 





CE 








L'amortissement du 1 mai 
& 2.880 de bons (nominaux). 


Le 14 avril 4953. 


1953 a été eflectué par l'achat de 


41, Bishopsgate, E. C. 2. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


_—— 





Mme Françoise-Marie-Josèphe Lefebvre, 
noces de M. Jacques-Murie-Pierre Dimpauit, dit Dimpault-Darcy, 
cpouse en secondes noces de M, Jean-AngustinMiche} Personnaz, 
demeurant à Paris, 48, avenue du Présilent-Wilson, pour son fils 
minceur Patrick Dimpau:t, né à Paris (fie) le 23 avril 193%, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouéer à son 
nom patronymique le nom de Darcy, pour s'appeler l‘galement 
désormais Dimpault-Darcy, nom sous Jequel it est conuu depuis sa 
naissance. 


divorcée en premières 


Mme Souffront (Colette), épouse Charles Rodil, demeurant à Casa. 
blanca, 122, rue Franchet-d'Espérey, agissant pour son fl: mineur 
dont elle est la tutrice légale, Guy Mottin, né le 9 janvier 1945 à 
Casablanca, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à son nom celui de Rodil. 


M. Roger !‘Jean)\, né à Paris le 16 novembre 1912, demeurant 40, rue 








Saint-Cyr, à Marly-le-Roi ‘Seine-et-Oise), dépose une requéie auprès 
du garde des sceaux à l'eflei de substiluer à 30n nor pa'r,:;mque 
celui de Louvier. 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901. 


—— 


20 mars 1953. Déclaration à la 
Canine de Valentigney. But: 
l'attaque et la préparation aux 
chiens de race. Siège socia! : 


sous-préfecture de Montbéliard. Société 
dressage à l'oléissance, la garde, 
diflérents concours et brevets de 
cercle Peugeot, Valentigney. 





20 mars 1%3. Déclaration À la prélecture de police. Les Anciens 
Elèves de l'institut international d'études et de recherches diplo- 
matiqués. But: conserver entre les anciens des relations arnicales, 
Siège eocial : 6, avenue Rapp, Paris. 





21 mars 1953. Déclaration À la sous-préfecture 
Comté Spéléologie. But: groupement sportif et 
eocial: perception d'Héricourt. 


de Lure. Franche- 
scientifique. Siège 





21 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne, Association 
sportive primarettoise. But: pratique des sports multiples dans la 
comruune de Primaretle. Siège social: calé Rebut, à Prienarette. 


% mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Les Amis 
du clocher. But: associer le concours des fidèles aux travaux de 
conslidation et de restauration du clocher et du chœur de l'église. 
Siège social: mairie de Martigny-le-Comte, 


2% mars 1953. Déclaratjon à Ja prélecture de Montpellier. Asso- 
ciation amicale de la solidarité corse de Sète. But: créer un lien 
arnical entre les Corses demeurant à Sète; entretenir chez eux Île 
culte des traditions de l'île; venir en aide à ceux qui pourraient 58 
trouver dans le besoin: faire connaître ja Corse, Siège social: Cen- 
tral-Bar, 2, rue Honoré-Euzet, Sète. 





25 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Comité 
des fêtes du quartier du Nouveau-Monde. But: organisalion de 
Siège social: 42, rue Notre-Dame, à Waze- 


réjouissances publiques. 
brouck 
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25 mars 1%3. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
des entraineurs d'athlétisme. Bul: créer des liens (d’entr'aide et 
techniques) entre les membres; collaborer au développement et à 
_ oropagande de l'athlétisme, Siège social: 1, rue Lacretelle, 
Paris. 





26 mars 1953, Déciaration à la £<ous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne. Les Cénobites, But: disiractions tranquilles et agréables 
(jeu de billard, échecs, dames, cartes). Siège social: 2, avenue Jean- 
Jaurès, Modane, 


23 mars 193. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. 
ecolair: de la ville du Creusot. Bu! : 
à tous !es 

du Creusot, 


Cantine 
procurer un repas chaud complet 
élèves et étudiants qui le désirent. Siège social: mairie 





20 mars 1953, IDécleration à la socs-préfecture d'Epernay. Société 
de pêche et de pisciculture de Pleurs La Saumonée. Bul: lutte 
contre le braconnage et la polution des rivières, surveillance, repeu- 
plement. Siège social: marie de Pleurs, 


30 mars 1953. Déclaration à la sous-préfectüre de Mar!'es, Assoc'ation 
de défense des prepriétaires et locataires expropriés. Bul: recher- 
cher #1 promouvoir toute forme d'actions possibles pour sauvegarder 
et défendre les intérêts des menacés. Siège social: mairie de Porche- 
Ville. 








81 mars 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité départe- 
mental de la jeunesse au plein air de Maine-et-Loire. Bul: <oor- 
donner e! faciliter, dans le cadre du département, l’action des œuvres 
laïques de vacances, favoriser la création d'œuvres nouvelles, orga- 
niser la campagne « Jeunesse au pem air » et répartir les fonds 


réservé; au département, Siège sociai: 9, rue Ménage, Angers. 





t 


mars 195%. Déclaraton À la gg era de Roanne, Associa- 
tion populaire familiate de Régny. But: entr'aide morale él finan- 
cire pour toutes es familles de Ra gny. Siège social: rue des Tein- 
lurit rs, IC gny. 


31 





91 mars 1953. Déclaration à la préfecture de police. Section Paris- 
Nord de l'Association sstonele des cheminots anciens combattants 
prisonniers et victimes de guerre. ul: défense des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, Si ur des arrivées, en 
gare de Par:s-Xord 


ze sociai: 





&1 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Groupe 
théâtral Les CGrillons. Bul: propagation du théâtre amateur, Siège 
social: chez M. Docquois (Paul), président, 6, rue Chopin, Deui! 


la-Barre. 


der avril 19 Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Bowling- 
Club beaunois. Bit: pratique du sport boules, “nprenant l'entrai- 
nement et les compélitions. Siège social: hôlel de la Cloche, glace 


Madcleine, Beaune 


dæ avr 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Sadne, Association d'éducation populaire de Saint-Jean-d'Ardières, 
Bul: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation popu- 
Jaire. siège éocial: cure de £ainl-Jean-d'Ardières. 





fer avri] 1953. Déclaration à la préfecture de police, La Boule d'Or 
du Plateau. But: pratique du jeu de boule. Siège social: café Revil- 
lard, 10, rue Bizet, Vitry-sur-Seine. 


’ 





& avril 1953. Déel ration à la sous-préfe cture de Compiègne. 
Castors de Bellicart. But: auto-construction de maisons d'habitation. 
Bige social: 51, rue du Général- Mangin, Compiègne. 





7 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 
parents d'élèves de l'école Sainte-Philomène. But: grouper les chefs 
de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école, toutes 
activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral à 
l'école, aux familles el aux maîtres. Siège social: 83, rue du Bois, 
Tourcoing. 





7 avril 195%. Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 
parents d'élèves de l'école maternelle, But: grouper les chefs de 
famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école, toutes acti- 
vités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral à l'école, 
aux familles et aux maitres, Siège social: 171, rue Winoc-Chœqueil, 
Tourcoing 


7 avril 4953. Déclaration À la prélecture de Marseille, Méditerranée- 
Bridge-Club, But: pratique du bridge. Siè brasserie La Cou- 
pole, 7, place Félix-Barret, Marseil'e. 


ge soclal: 





6 avril 1953. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Centre d'études 
techniques agricoles de Châteauroux. But: fournir à ses nhree 
les moyens de facililer la ge:ton de eur exploitation et d ee 
la rentabilité de leur travail par une appiication jud 

rogrès techniques et des méthodes d'organisation. Siè_e 


3, avenue de la Gare, Châteauroux. 

8 avr 1953, Déclaration à la sons préfecture de Pon! Club 
sport du parc Honri-Gauthier. But: pratique des sports, édite 
calion physique et des artivitée de pie.n air. Sÿge social: des 


loisirs Henri-Gauthier, Bailiet. 


10 avril 1959, Déclaration à :a sous-préfecture de Vichy. Caisse inter. 
professionnelle d’entr'aide pour l'accession à la proprièté de l'agglo. 
mération Vichy-Cusset-Bellerive. Bul: ent:aide pour l'a:ce.s À 
proprété. Siège social: 21, rue Couturier, Vichy, 





{1 avril 1953. Déc'aration À la préfecture des Vosges. Association des 
Anciens prisonniers de guerre de Golbey. But: entr'aide « ea 
camarades; resserrer les liens d'amitié noués en captivité, se 
social: 37, rue de Lorraine, Golbey. 





de la Providence. But: création, gestion de maisons de repos 
retraite pour dames. Siège social: Association de la Provii 
3, p.ace des Ti.leu!s, Grenoble. 


13 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 





13 avril 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Vespa-Cluh 
du Roannais. But: organiser des sorlies touristiques et € tenir 
des liens d'amitié entre tous ses membres. Siège social: 
tral, 1, rue Brison, Roanne. 





15 avril 1953 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, Tir 
au vol-Club de Nice et de la Côte d'Azur, Bul: tir aux ]} 6 
vivants, tir au ball-trap skeet Crochelards. Siège social: 10 : 
Blacas, Nice, 


15 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 
départementale interprofessionnelle de la médecine du travail de la 
chambre des métiers de Savoie. Put: onplieation de la loi sur ta 
médecine du travail. Siège social: £harbre des métiers, 20, rue 
J.-P.-Veyrat, Chambéry. 





15 avril 1953. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
gestionnaire du canal d'Orléans et de ses annexes. Bul: 11 en 
valeur et exploitation des ouvrages dn canal! d'Oréans et de ses 
dépendances, avec création d'une pisciculture. Siège social: 21, rue 
Saint-Eioi, Orléans. 





MODIFICATIONS 





10 mars 1953. Déclaralfon à la préfecture de police, L'Assoc'ation 
pour la défense des droits des agents et anciens agents du haut 
commissariat de la République française en Allemagne, bénéficiaires 
de la loi du 7 juin 1951, modifle la composition de son bureau et 
transfère son siège social du 8, rue d'Anjou, Paris, au %, quai de 
Valmy, Paris. 





23 mars 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture d’Aubusson. L'Unton 
sportive magnatoise modifie ses slatuls et la composition de son 
bureau et transfère son siège social de la mairie à l'école publique 
de Magnat-l'Etrange. 





& avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. L'Ami- 
cale des tres Berliet transfère son siège social du 2, rue 
Denis-Papin, Montluçon, au 10, rue Pierre-Sémart, “Montluço nn. 











— ss 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 








AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 42 avril 41939.) 


— 





5 mars 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre 
gistrée à la préfecture de l'Isère le 7 avril 1953.) Association natio- 
nale des anciens combättants et vétérans italiens (section de Ure- 
noble). But: culte de la patrie; défense des valeurs morales le la 
nation; glorification des morts en guerre; maintien des liens frater- 
nels entre anciens combattants italiens ct français; assistance aux 
nes combattants. Siège sotial: 58 bis, cours Jean-Jaurès, Gre- 
noble. 





nest 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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